
CIHM
Microfiche
Séries
(Monograplis)

ICMH
Collection de
microfiches
(monographies)

Canadian Instituto for Hittorical Microraproductiont / Institut canadian da microraproductiont historiquas



Technical and Bibliographie Notes / Notes techniques et bibliographiques

The Institute has attempted to obtain the best original

copy available for filming. Features of this copy which

may be bibliographically unique, which may aller any of

the images in the reproduction, or which may
significantly change the usual method of filming are

checked below.

a Coloured covers /

Couverture de couleur

Covers damaged /

Couverture endommagée

Covers restored and/or laminated /

Couverture restaurée et/ou pelliculée

Cover title missing / Le titre de couverture manque

Coloured maps / Cartes géographiques en couleur

D
D
D
D
D

D

D

Coloured ink (i.e. other than blue or black) /

Encre de couleur (i.e. autre que bleue ou noire)

Coloured plates and/or illustrations /

Planches et/ou illustrations en couleur

Bound with other material /

Relié avec d'autres documents

Only édition available /

Seule édition disponible

Tight binding may cause shadows or distortion along
interior margin / La reliure serrée peut causer de
l'ombre ou de la distorsion le long de la marge
intérieure.

Blank leaves added during restorations may appear
within the text. Wh' lever possible, thèse hâve been
omittedfromfilmiriy / Il se peut que certaines pages
blanches ajoutées lors d'une restauration
apparaissent dans le texte, mais, lorsque cela était

possible, ces pages n'ont pas été filmées.

Additional comments /

Commentaires supplémentaires:

L'Institut a microfilmé le meilleur exemplaire qu'il lui a

été possible de se procurer. Les détails de cet exem-
plaire qui sont peut-être uniques du point de vue bibli-

ographique, qui peuvent modifier une image reproduite,

ou qui peuvent exiger une modification dans la métho-

de normale de filmage sont indiqués ci-dessous.

I I

Cotoured pages / Pages de couleur

I I

Pages damaged / Pages endommagées

D Pages restored and/or laminated /

Pages restaurées et/ou pelliculées

Q Pages discoloured, stained or foxed /

Pages décolorées, tachetées ou piquées

I I

Pages detached / Pages détachées

[^ Showthrough/ Transparence

I

I Quality of print varies /

D
D

D

Qualité inégale de l'impression

Includes supplementary material /

Comprend du matériel supplémentaire

Pages wholly or partially obscured by errata slips,

tissues, etc., hâve been refilmed to ensure the best

possible image / Les pages totalement ou
partiellement obscurcies par un feuillet d'errata, une
pelure, etc., ont été filmées à nouveau de façon à

obtenir la meilleure image possible.

Opposing pages with varying colouration or

discolourations are filmed twice to ensure the best

possible image / Les pages s'opposant ayant des
colorations variables ou des décolorations sont

filmées deux fois afin d'obtenir la meilleure image
possible.

This item is filmed at the réduction ratio checked below /

Ce document est filmé au taux de réduction indiqué ci-dessous.

lOx 14x 18x

T
22x 26x 30x

12x 16x 20x 24x 28x 32x



The copy filmed hère has been reproduced thanks

to the generosity of:

National Library of Canada

L' exemplaire filmé fut reproduit grâce à la

générosité de:

Bfbliothèqu* nationale du Canada

This title was microfilmed with the generous
permission of the rights holder:

Henri Roy

Ce titre a été microfilmé avec l'aimable autorisation

du détenteur des droits:

Henri Roy

The images appearing hère are the best quality

possible considering the condition and legibility of

the original copy and in keeping with the filming

contract spécifications.

Original copies in printed paper covers are filmed

beginning with the front cover and ending on the

last page with a printed or illustrated impression, or

the back cover when appropriate. Ail other original

copies are filmed beginning on the first page with a
printed or illustrated impression, and ending on the

last page with a printed or illustrated impression.

The last recorded frame on each microfiche shall

contain the symbol -»(meaning "CONTINUED"), or

the symbol V (meaning "END"), whichever applies.

Maps, plates, charts, etc., may be filmed at

différent réduction ratios. Those too large to be
entirely included in one exposure are filmed begin-

ning in the upper left hand corner, left to right and
top to bottom, as many frames as required. The
following diagrams illustrate the method:

1 2 3

Les images suivantes ont été reproduites avec le

plus grand soin, compte tenu de la condition et de
la netteté de l'exemplaire filmé, et en conformité

avec les conditions du contrat de filmage.

Les exemplaires originaux dont la couverture en
papier est imprimée sont filmés en commençant
par le premier plat et en terminant soit par la

dernière page qui comporte une empreinte d'im-

pression ou d'illustration, soit par le second plat,

selon le cas. Tous les autres exemplaires origin-

aux sont filmés en commençant par la première

page qui comporte une empreinte d'impression ou
d'illustration et en terminant par la dernière page
qui comporte une telle empreinte.

Un des symboles suivants apparaîtra sur la

dernière image de chaque microfiche, selon le cas:

le symbole - signifie "A SUIVRE", le symbole

signifie "FIN".

Les cartes, planches, tableaux, etc., peuvent être

filmés à des taux de réduction différents. Lorsque
le document est trop grand pour être reproduit en
un seul cliché, il est filmé à partir de l'angle

supérieur gauche, de gauche à droite, et de haut

en bas, en prenant le nombre d 'images

nécessaire. Les diagrammes suivants illustrent la

méthode.

1 2 3

4 5 6



MICROCOTY RISOIUTION TBT CHA«T

(ANSI and ISO TEST CHART No. 2)

M

1^ ||Z8
Ib30 "^B

^ lUm là63

i- -
faïku

MJâ

1.8

-d >»PPLIED IIVMGE Ine
1653 East Main Street
Rocheste'. New York 14609 USA
(716) 482 - 0300 - Phone
(716) 288-5989 -Fax



• ^*

- --y ;



LES PETITES CHOSES
- I ^

K

NOTRE HISTOIRE

PAR

PIERREGEORQES ROY

¥

Deitxièmb Série

Ê\

Lévis

1919



FSô/ /



LA CROIX PLANTEE PAR CARTIER
A GASPE

En 1534, la petite flotte de Jacques Cartier

était mouillée à l'entrée de la baie de Gaspé lors-

qu'une furieuse tempête s'éleva. Le vent souffla

avec une telle violence qu'un des navires perdit

une ancre.

" Pour ce, noua dit le capitaine malouin, nous

fut besoin passer plus outre en ce fleuve quelque

sept ou huit lieues pour gagner un lx)n port où il

y eut lx)n fond, lequel nous avions été découvrir

avec nos barques, et |X)ur le mauvais temps, tem-

pête et obscurité qu'il fit demeurâmes en ce port

jusques au XX\" sans pouvoir sortir " V

Ce bon port oti les Français trouvèrent un abri

contre les fureurs de la tempête c'est la baie de

Pénouil.

Cartier vit dans cette baie deux à trois cents

sauvages occupés à jjêcher des tombes (maque-

reaux). Il leur donna des couteaux, des chape-

lets de verre, des peignes et d'autres objets de

peu de valeur. " Il ne se peut trouver gent plus

1. Diteoura du voyage.
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pauvre au monde, dit-il. tous ensemble n'eussent

pu avoir la valeur de cinq sols excepté leurs

barques et rets."

Avant de quitter la baie <!e IVmmil. Cartier

planta une croix sur la pointe de sable qui en

ferme l'entrée:

" l.c XXIll j du mois, écrit-il. tismes faire

une croix haute de trente pie<ls, et fut faite en la

présence de plusieurs d'iceux sur la iwinte de

l'entrée de ce i>ort. au milieu de laquelle mismes

un écusson relevé aux trois fleurs de lys. et des-

sus était écrit en grosses lettres entaillées dans

du bois, l'ire le roi de France. Et après la plan-

tâmes en leur présence sur la pointe, et la regar-

daient fort, tant lorsqu'on la faisait que quand

on la plantait. Et l'ayant levée en haut, nous

nous agenouillions tous ayant les mains jointes,

l'adorant à leur vue. et leur faisions signe regar-

dant en montrant le ciel, que d'icelle dépendait

notre rédemption de lac|uelle chose. . ils s'émer-

veillèrent beaucoup, se tournant entr'eux. puis

regardant cette croix."

Cette prise de ixjssession ne plut guère aux

Sauvages. Lorsque Cartier et ses compagnons

furent retournés à leurs navires, le chef, accom-

pagné de ses trois fils et de son frère, vint pro-

tester contre l'occupation de son territoire. Vêtu

d'une vieille peau d'ours noir, de son canot, il fit
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une harangue aux marins montrant du dutgt la

croix et le territoire environnant comme s'il eut

voulu dire qu'il lui appartenait et que la croix ne

devait pas être plantée sans sa permission. l*ar

un stratagème des Français il fut embarqué dans

un de leurs navires. Cartier essaya alors de lui

faire comprendre que la croix avait été plantée

" pour donner quelque marque et cognoissance

pour pouvoir entrer en ce port ". Fuis il lui fit

comprendre qu'il désirait mener en France deux

de ses fds. Pour les engager à faire ce vt)yage, on

revêtit chacun d'eux d'une chemise et d'un sayon

de couleur; on leur mit sur la tête une toque

rouge et on leur passa au cou une chaîne de lai-

ton. Les deux jeunes garçons satisfaits de leur

accoutrement consentirent à suivre les Français.

Le lendemain, les navires de Cartier sortaient de

la baie de Pénouil.

La croix plantée par Cartier à Gaspé est, à

proprement parler, le premier monument com-

mémoratif élevé au Canada.

Cette croix n'eut pas. il est bien probable, une

longue existence. Dès après le départ de Cartier,

les Sauvages, qui l'avaient vu élever avec déplai-

sir, durent la détruire.
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ROBERT GIFKARD ETAIT-IL MEDECIN ?

Oix trouvc-t-on la preuve que Robert Giffartl,

premier seigneur de Beauport. était médecin?

Nou3 n'avons pas vu la commission ou les

lettres-patentes pc mettant à Robert Giflfard

d'exercer l'art de la médecine. Si le seigneur de

Beauiwrt a apporté ce document dans la Nouvelle-

France il y a longtemps qu'il est disparu car il

n'a été mentionné par aucun de nos chercheurs.

Mais à laide des Relations des Jésuites et du

Journal des mêmes Pères il est facile d'établir

que Giflfard était médecin.

Nous lisons dans la Relation de 1640-1641 :

" Une jeune femme chrétienne pensant mou-

rir en ses couches et sa petite fille, nouvellement

né«. était si malade que les femmes sauvages di-

saient qu'elle s'en allait expirer; le père et la

mère de l'enfant promirent à Dieu qu'elle serait

toujours vierge, c'est-à-dire qu'ils la feraient re-

ligieuse quand elle serait grande si elle le voulait

être: Dieu sauva la mère et la fille. .
.
Le sieur

GiflFard sauva la vie à la mère; et Notre-Seigneur

ressuscita pour ainsi dire le petit enfant.
"

Dans la même Relation on raconte la mort pré-

cieuse de la mère Sainte-Marie, hospitalière, et
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on écrit qu'elle fut traitée dans sa maladie par le

sieur GiflFard.

X'oici maintenant une preuve directe.

La Relation de 1643. parlant de la femme d'un

capitaine sauvage de la résidence de Saint-Jo-

seph, dit:

"... Etant malade il y a quelque temps un Père

l'alla visiter avec le sieur (îiflFard qui sert de mé-

decin à Kel)ec ; après lui avoir touché le pouls et

considéré sa maladie il lui fit dire qu'elle prit

courage, qu'elle ne s'attristât point pour ce que

sa maladie n'était point mortelle, cette femme

regardant le père comme étonnée lui dit: "Cet

homme sait-il bien que je suis baptisé? Il le sait

bien, dit le Père. Puurquoi donc, rcplique-t-elle,

me dit-il que je ]>rennc courage et que je ne

m'attriste ixjint et que je n'en mourrai pas? Dieu

n'est-il pas mon i)ère? N'est-ce pas lui qui déter-

mine de ma vie? Pourquoi donc m'attrister de ce

que fera mon père ? Qu'il en fasse comme il vou-

dra, il est le maître, je suis chrétienne, je ne m'at-

tristerai point. Le médecin n'attendait pas une

telle réponse d'une femme qui est née dans la

barbarie ; il y en a de plus experts en France que

lui, à qui on n'a jamais fait une semblable ré-

ponse.
"

Mais nous avons une preuve encore plus forte

que celles que nous oflfren. les Relations et le *!
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Journal des Jésuites. Dans l'acte de concession
du fief de Saint-Gabriel accordé à GiflFard. le ii
avril 1647. par la Compagnie de la Nouvelle-
France, il est qualifié de médeein ordinaire de
Sa Majesté. " A ces causes, y déclara-t-on, estant
pleinement certifiez des louables qualités de Ro-
bert GiflFard. seigneur de Beauport, coner (con-
seiller) et médecin ordinaire de Sa Majesté, et
de

1 expérience et connoissance qu'il s'est acquise
dans le dit pays depuis longues années qu'il yfait son séjour, confine aussi de son zèle à la
religion catholique, apostolique et roinaine, fidé-
lité et aflfection aux services du roy. .

.
"

LE CANTON DES SUISSES FRI-
BOURGEOIS

On sait que les Lauzon qui armaient la terre
s étaient fait concéder une immense étendue de
terrain sur la rive droite du Saint-Laurent, en
face même de Québec. Ce territoire porte encore
le nom de seigneurie de Lauzon et appartient au
gouvernement de la province de Québec
Au mois d'avril 1649, Jean de Lauzon nom-



mait le gouverneur d'Ailleboust son procureur

pour concéder des terres dans ses seigneuries.

Dès l'automne de cette même année 1649, M.
d'Ailleboust concédait quelques terres dans la

seigneurie de Lauzon. Parmi ceux qui reçurent

ainsi des concessions on compte Pierre et Fran-

çois Miville (28 octobre 1649). Ils se fixèrent sur

la falaise qui fait face aux Plaines d'Abraham,

près de ce que l'on appelle aujourd'hui la coulée

Patton, dans la paroisse de Saint-David de Lau-

berivière.

François Miville et Pierre Miville (le père et

le fils) étaient d'origine suisse. On ignore en

quelle année ils étaient venus s'établir dans la

Nouvelle-France.

Ces Miville, d'après ce que nous pouvons

voir, essayèrent d'attirer ici plusieurs de leurs

compatriotes de la Suisse.

Le 16 juillet 1665. M. de Tracy accordait à

sept Suisses une étendue de terre à la Grande

Anse (aujourd'hui Sainte-Anne de la Pocatière)

qui devait être connue sous le nom de Canton des

Suisses Fribouryeois.

Nous donnons ici le contrat même de conces-

sion accordé par M. de Tracy. Nous croyons que

ce document n'a jamais été publié.

*' Nous, Mre Alexancfre Prouville, chevalier,

Seigneur de Tracy, Conseiller du Roy en ses

|.
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Conseils, Lieutenant-Général pour Sa Majesté
en laniérique A[éridionalle et Septentrionalle
tant par mer que par terre, certifions à tous qu'il
appartiendra qu'en vertu du pouvoir à nous don-
né et conceddé, donnons et conceddons par ces
présentes à tiltre de cens et rentes Seigneurialles
payables par chacun an à la Recepte du Domaine
du Roy au jour Sainct Rémy chef dOctobre. au
cy-defsous nommez, sçavoir : Pierre Miville
François Rimé, François Aliville, Jacques Mi-
ville, François Tisseau. Jean Gueuchard et Jean
Cahusin, tous Suisses, une concession scyse et
scituée au lieu nommé la Grande Ance. quinze
heues au dessoubs de Québecq allant vers Ta-
doussac du costé du Sud; la dicte concession te-
nant d'un costé vers Québec aux terres du sieur
Juchereau de Saint-Denys. et d'autre costé aux
terres non conceddées, pardevant sur le fleuve
Sainct-Laurent vingt un arpéns de terres avecq
tous droictz de pesches. chasse et prairye tant au
devant que sur la dicte concession

; pour en jouir
et disposer par les dicts Miville Père et fils, Rimé
Tisseau, Gueuchard et Cahusin leurs hoirs et
ayans causes en toute propriété à perpétuité. Se-
ront les dénommez obligez de clorre leurs terres
pour empescher les difficultez que leurs bestiaux
leur pourroient causer, et sera la dicte place nom-
mée "Le Canton des Suisses Fribourgeois". A la-
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charge de payer par les dicts desnommez vingt

sols de cens pour chacun des dicts trois arpens

de front des dites terres, et un sol de rente avec

deux chappons vifs par les dicts trois arpens et

sur toutte la proflFondeur qu'ils pourront déser-

ter, le tout payable à la recepte du domaine du

Roy par chacun an au dit jour Sainct Rémy. .

*' La dicte Concession portant lotz et ventes,

saisine et amendes suivant la Coustume de Paris.

En foy de quoy nous avons signé la présente à

icelle faict aj)poser le Sceau des armes du Roy,

et contresigner par un de nos Secrétaires à Qué-

bec le Seiziesme jour de Juillet mil six cent soi-

xante cinq. Signé. " Tracy ", et plus bas par

Monseigneur *' De Ressan ". et à costé est le

Sceau des armes du Roy en cire rouge d'espa-

gne. " -

Cette tentative de colonisation par des Suisses

ne réussit pas. Les Miville. seuls, ont laissé des

descendants i>armi nous. Les Miville dit Déchêne

sont surtout répandus dans le district de Kamou-

raska.

t 'i

2. Insinuations du Conseil Souverain, cahier 1.
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M. NAU DE FOSSAMBAULT EST-IL

VENU DANS LA NOUVELLE-
FRANCE ?

M. Jacques Naii de Fossanibault, qui a laissé
son nom à la seigneurie de Fossamljault, est-il
bien venu dans la Nouvelle-France ?

Nous ne croyons pas que Jacques Nau de Fos-
sambault, conseiller du Roi. receveur ou trésorier
des finances en Berry. soit jamais venu dans la

Nouvelle-France. Ni le Jonnial des Jésuites ni les
Pelotions des Jésuites ne mentionnent son pas-
sage ici.

Quelques-uns de nos historiens ont écrit que
M. Nûd de Fossambault avait vécu dans la Nou-
velle-France. Ils ont probablement été trompé
par le nom de la seigneurie de Fossambault et le

fait que deux filles de M. Nau de Fossambault
se marièrent ici.

L'Histoire de l'Hôtel-Dieu de Québec nous ex-
plique comment Catherine Nau, l'une d'elles, vint
à Québec.

" C'était, dit-elle, .. . demoiselle de Pau que
la duchesse d'Aiguillon avait envoyée en 1655
aux religieuses de l'Hôtel-Dieu pour être reli-
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gieuse chez elles. Elle avait beaucoup d'esprit et

de piété, mais point de vocation."

Dans une lettre du Père Le Jeune à la mère

de Saint-Bonaventure. datée le 10 mars 1656,

nous lisons:

"Je n'ay jamais cru que Madem. Nau devait

être religieuse. Je vous assure qu'on a fortement

lK)Ussé et pressé son envoy en Canada, Made. du

X'iger m'a dit qu'elle estait sa parente. Celuy qui

avait arresté la m. de Ste Agnes luy a enfin don-

né liberté.
"

Catherine Nau ne resta pas longtemps à l'Hô-

tel-Dieu de Québec puisqu'on la voil devenir, le 5

octobre 1655, l'épouse de Louis de Lauzon, sieur

de la Citière, fils du gouverneur de Lauzon. Elle

lui apporta une dot de trois mille livres.

En secondes noces, le lo juillet 1659, Cathe-

rine Nau devint la femme de Jean-Baptiste Peu-

vret de Mesnu. qui fut greffier du Conseil Souve-

rain.

Le fils aîné de Catherine Xau. Alexandre Peu-

vret de Gaudarville, se fit concéder, par le gou-

verneur (le Frontenac et l'intendant de Champi-

gny, le 20 février 1693, un fief auquel il donna le

nom de Fossambault, en souvenir de son grand-

père, Jacques Nau . de Fossambault.

On ignore en quelle année Michelle-Thérèse

Nau vint rejoindre sa sœur Catherine dans la.

II»!

irl
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Nouvelle-France. Le 22 octobre 1663. elle unis-
sait sa destinée à Joseph Giffard, sieur du Fargy
hls du premier seigneur de Beauport
Mgr Tanguay. ne nous donne pas la date de lamort de madame Giffard du Fargy. Seulement, ilestcertam qu'elle mourut avant le 4 novembre

1700 puisque ce jour-là M. Giffard du Farev
convolait en secondes noces avec Denise de
1 eiras.

I^A MORT DE CHARLES LEMOYNE

Dans un mémoire justificatif présenté au roi
de France en ,725 par Jean-Baptiste LeMoyne
Jle Bienville. gouverneur destitué de la colonie de
la Louisiane, nous lisons:

" I.e '^ieur de Bienville ose <lire que l'établis-
sement ,ic la clonie (de la Louisiane) est dû à
la constance avec lacjuelle il s'y est attaché pen-
dant vingt-sept ans sans en sortir, après en avoir
fait la découvert, avec son frère d'iberville Cet
attachement lui a fait discontinuer son service
dans la marine, où sa famille est bien connue
^ou père ayant été tué par les sauvages du Cana-
da, et sept de ses frères étant morts aussi dans
le service de la marine, où il reste encore le sieur
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de Longueuil, gouverneur de Montréal, au Ca-

nada, le sieur de Sérigny. capitaine de vaisseau,

et le sieur de Châteauguay, enseigne de vaisseau,

lieutenant de roi à la Louisiane.
"

Charles LcMoyne, le père des héros (jue l'his-

toire a surnommé les Machabées de la Nouvelle-

France, a-t-il bien été tué par les Sauvages?

l,e 30 janvier 1685, Charles I.eMoync faisait

son testament devant le notaire Bénigne Masset, ù

Montréal. La première clause de ce testament se

lit comme suit :

" Fut présent noble homme Charles LeMoyne.

Ficuyer, sieur de Longueuil, le père, lequel estant

détenu malade en sa maison de ville du dit Mont-

réal, rue Saint-l'aul, toutefois sain d'esprit, mé-

moire et entendement ainsi qu'il m'est apparu et

aux dits témoings, par ses gestes et maintien, tou-

tefois débile à cause de sa dite maladie."

Une des clauses de l'inventaire de la succes-

sion de Charles LeMoyne également dressé par

le notaire Basset le 27 mars 1685. dit, au cha-

pitre de la désignation des titres :

" Item : L'acte de garde noble de la dite da-

moiselle veuve aux personnes et biens tles en-

fants mineurs du d. deflfunt et d'elle donné en ce

bailliage du sixième février mil six cent quatre-

vingt-cinq,
"

M. LeMoyne est donc mort entre le 30 janvier.

' 1':

,'f
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date de son testament, et le 6 février 1685. date
de I acte de garde-noble de ses enfants
Or ni M. de Belmont. dans son Histoire duCanada n. M. Dollier de Casson. ni M. de Cata-

logne dans son Mémoire sur le Canada, ne nous
parlent d attaques faites dans les environs de
Montréal par les Iroquois dans l'intervalle com-
pris entre le 30 janvier et le 6 février 1685
^ous permettra-t-on une hypothèse?
On connaît la campagne malheureuse de M de

a Barre contre les Iroquois, en 1684. CharlesUMoyne rendit de grands services au gouver-
neur de la Nouvelle-France, au cours de cette
expédition. C'est lui qui fut envoyé à Onnontagué
pour y conférer avec les chefs et les engager à
renouveler le traité de paix.
M. LeMoyne, qui était âgé de plus de soixante

ans revint assez sérieusement malade à Mont-
réal dans l'automne de 1685. H mourut quelques
mois plus tard. M. LeMoyne ne fut pas le seul à
revenir malade du pays des Iroquois. M. de Ca-
talogne écrit: " Nous partîmes de Montréal où la
plupart arrivèrent malades, desquels il mourut
environ 80."

U mort de M. LeMoyne fut hâtée, il n'y a
pas a en douter, par les fatigues qu'il s'était don-
nées pendant la campagne de M. de la Barre
contre' les Iroquois.

I!|!
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M. de Bienville ne forçait donc pas trop la note

en écrivant, quarante ans plus tard, que son père

avait été tué par les Sauvages.

Un acte du 4 mars 1685 entre la veuve Le-

Moyne et son fils aîné, d'une part, et la fabrique

de la paroisse de Montréal, de l'autre part, cité

par MM. Jodoin et Vincent, dans leur Histoire

de Longueuil et de la famille de Longueuil, dit

que Charles LeMoyne fut inhumé dans la cha-

pelle de Saint-Joseph de l'église Notre-Dame de

Montréal. Il est assez étrange que les registres

paroissiaux de Montréal ne contiennent pas l'acte

de sépulture de Charles LeMoyne.

LE TESTAMENT SPIRITUEL DE
PIERRE BOUCHER

!,[

Dans la famille Boucher de Boucherville le tes-

tament spirituel de Pierre Boucher, gouverneur

des Trois-Rivières et fondateur de Boucherville,

est connu sous le titre d'Adieux du yrand-père

Boucher. Lui-même avait intitulé cette pièce tou-

chante: Mes dernières volontés.

Dans une lettre qu'écrivait le commandeur Vi-

h \à
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«er à R l'abbé Maguire, chapelain des Ursulines
de yuébec. le 22 janvier 1841, nous voyons qu'au-
trefois, dans la famille de Boucherville, le teste-
tnent spirituel de Pierre Boucher était lu en
entier, une fois par année, devant tous les mem-
bres de la famille réunis et à genoux.

Citons le commencement de ce testament qui
respire la vertu des anciens patriarches:

'^
Au nom du Père, du Fils et du Saint-Esprit-
Je donne mon âhie à Dieu, mon corps à la

erre. Je veux mourir dans la foy et religion Ca-
tholique, Apostolique et Romaine. Je laisse le
peu de biens que j'ay à mes pauvres enfants
auxquels je recommande: i» de prier Dieu pour
le repos de mon âme; 2» d'avoir soin de paver ce
qui se trouvera estre dû lorsque je mourrai; i«
daimer et honorer leur bonne mère, de ne la
chagriner en rien, la supporter et défendre contre
tous ceux qui voudraient lui faire de la peine
Enfin, rendez-lui les devoirs de bons enfants et
assure^i-vous que Dieu vous récompensera, a" Je
vous recommande la paix, l'union et la concorde
entre vous, et que l'intérêt ne soit jamais capable
de mettre la moindre division entre vous Ne
vous amusez pas à écouter les rapports qui vous
seront faits de vos frères et sœurs. Aimez-vous
les uns et les autres, le tout dans la vue de Dieu
vous souvenant qu'il faudra tous faire ce que je
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fais, c'est-à-dire mourir et paraître devant Dieu,

pour y rendre compte de vos actions; ne faites

donc rien dont vous ayez sujet de vous repen-

tir.
" =»

l/ABBE THURV ET LES SAUVAGES DE
CIIIBOUCTOU

Louis-Pierre Thury, né en France, passa au

Canada en 1676 dans l'intention de se vouer aux

missions.

Dès son arrivée à Québec, il fut admis au sé-

minaire, où il acheva son cours de théologie. Il

fut ordonné prêtre le 21 décembre 1677.

A la fin de 1678, Mgr de Laval érigeait en une

seule paroisse le vaste territoire compris entre la

Durantaye et la Rivière du Loup, un espace de

plus de trente lieues, et il confiait ce poste aux

soins de l'abbé Thury.

3. On trouve le texte du testament spirituel de Pierre

Boucher dans les Soirées canadiennes, année 1865, p.

309; Les UrsuUnes de Québec, tome second, p. 93; An-

tivaire de Ville-Marie de M. Hugiiet-Latour, tome pre-

mier, p. 38(5; Histoire des grandes familles françaises

du Canada de l'abbé Daniel, p. 226; Une vieille seigneu-

rie, Boucherville, du E. P. l^alande, p. 58.

ni

Il
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die. Labb. Thury fu, un ,|.. «u. „„j f„„„, ch

'

lou. lo reste de sa vie. éirit M. labbé Cas-
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M. l'abbé Thury n'avait eu pour témoin» de

ses derniers moments que les quelques familles

micmaques campées au bord de la baie de Chi-

Ijouctou. Les bons Micmacs, après lui avoir fer-

mé le» yeux, décidèrent de lui rendre un témoi-

gnage de vénération et de reconnaissance. Ils

plantèrent au-dessus de la fosse où ils '.'avaient

déposé de s )lides pieux accolés les uns aux

autres, en forme de rectangle allongé, qu'ils cou-

vrirent d'une espèce de voûte faite de larges

écorces cousues de racines comme leurs canots.

De gros cailloux, proprement rangés autour, com-

plétèrent le petit monument.

L'année suivante, en lU/). ». .oyageur Diere-

ville alwrdait à Chibouctou. l)è> que les Micmacs

le reconnurent pour un Français ils lui firent de

grandes démonstrations d'amitié. Diereville et

ses comijagnons invitèrent alors les chefs mic-

macs à un festin à bord de leur navire.

A la suite du festin, les chefs firent signe à

Diereville et à quelques autres officiers de les

suivre à terre, et ils leur montrèrent le monument

funèbre élevé au missionnaire Thury. en leur

témoignant par des gestes expressifs l'extrême

regret qu'ils avaient de l'avoir perdu.

L'humble monument élevé sur la tombe de

l'abbé Thury n'a pas dû subsister bien des années,

mais il est une chose certaine c'est que le souve-

I !
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la nation micmaque.

MCQUEU.VE DE CHICOUTIMI

I I

tenituire actuel de Chi
'.'^. ""^'*''"^

^^'ècle le

^- enfants des ij. "
"""' ''''' --I- Par

-n:iui:a';î':Jffl'^^*^,,f;;™f-<eChicou,,-,„i
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' "'"'' '*'"'"' le pri-

'-e?a;X:
'"'""'^^^'^' -^""""- - --eau „o,„
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'

'^''^ '"""» "Près son

'a souffrance Tome rhTV "''""^ "'^™"ée à

AI. Sarrazin nt'Vaut"' "f
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eut d autre résultat que de pro-
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longer son martyre. Jacqueline comprena... bien
qu'elle s'approchait de la mort, denianda à faire

une dernière confession, ce (|u"cllc accomplit avec
une grande présence d'esprit, l'eu après, ses souf-
frances s'accrurent avec un redc^ublement de
fièvre si violent que. pendant trois semaines, elle

fut dans un délire continuel. Xous aurions beau-
coup souhaité la faire communier en viatique,
mais nous n'avons pu que lui faire administrer
l'Extrême-Unction. "

Les Chicoutimiennes qui ont fait leurs études
aux Ursulines de Québec se doutaient-elles que
leur première concitoyenne qui entra dans ce cou-
vent ren(jmmé fut une humble petite sauvugesse ?

{>

LA --PHELinuSTE" DE LE(;ER DE LA
GRANGE EX 1704

Jean Léger de la Cirange était né Cans la pa-
roisse Saint-André du bourg d'Abiac, au diocèse
de Limoges, le 19 juin i()63, du mariage de Elie
Léger, marchand, et de Jeanne de l'hélix.

A son contrat de mariage re(;u par le notaire
Gilles Rageot à Québec, le ler novembre 1691, on

!
t
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lui donne la qualité de chirurgien. L'acte de son
mariage dressé le 3 novembre 1691 dit également
que M. Léger de la Grange était chirurgien. Un
acte des registres de Champîain signale la pré-
sence de M. Léger de la Grange dans cette pa-
roisse en 1700 et le qualifie aussi de chirurgien.
Nous ne croyons pas. toutefois, que M. Léger de
la Grange ait exercé sa profession au Canada,
l'eut-etre était-il chirurgien dans un vaisseau du
Roi ou même dans un simple vaisseau marchand?
M. Léger de la Grang.:, il n'y a pas à en douter,

était chirurgien, mais il était en même temps ma-
rin.

Le 28 avril 1696. on lui donnait le commande-
ment du navire le ÏVcs/> qui devait faire partie de
l'expédition de M. (rjherville contre Terre-
Neuve. °

Un an plus tard, le 8 mai 1697, Mgr l'amiral de
France donnait une commission à M. Léger de la
Cîrange pour commander le Belliqueux. «

Il est bon (le noter, toutefois, qu'en temps de
guerre, le Roi donnait des commissions pour
commander des vaisseaux de la marine royale à
des capitaines de la marine marchande. Aussitôt

B«;™"f'^ Bichard, Supplément du Rapport du DrBrymmer mr les Archnes Canadiennes, 1889 p 302
6. Inventaire dressé par M. Chambalon, notaire à Qué-bec, le 27 janvier 1703. ^

1 '1
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la guerre terminée ou leur utilité finie on ren-

voyait ces capitaines à leurs occupations ordi-

naires dans la marine marchande.

En 1699. Jean Léger de la Grange était mar-

chand à Québec. Mais, apparemment, c'est sa

femme, Louise Fauvel, qui dirigeait son com-
merce qui était assez important, si nous nous en

rapportons aux pièces qui nous sont parvenues.

Le 4 novembre 1700, les directeurs généraux

de la Compagnie de la colonie chargeaient M. Lé-
ger de la Gi nge d'aller commander les navires

de la Cie en France. Ils s'engageaient à lui don-

ner 3000 livres de France d'appointements par

an. ^

En 1702, AL Léger de la Grange commandait
V/ltalante.

En 1703, M. Léger de la Grange est également

qualifié de commandant de ÏAtalante.

Le 14 novembre 1703. M. de Vaudreuil écri-

vait au ministre :

" Le peu de commerce qui s'est fait cette année
en ce pays ayant obligé quelques personnes à

l'améliorer, et ne trouvant pas de moyen plus glo-

rieux ni plus propre que celui d'occuper la jeu-

nesse, en l'envoyant en course, le sieur de La-

7. Acte devant Rageot, notaire, à Québec. Cet acte,
malheureusement, n'est plus au greffe de Bageot.

2—
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grange nous a proposé à M. de Beauharnois et à
moi fl'aruifr avec dautres associés ce printemps
une barcnic jx.ur exécuter une entreprise qu'il a
dessein de faire au nord de Terreneuve; c'est un
homme de conduite et dont la Compagnie a tou-
jours été très contente. Aussi nous lui avons pro-
nns de lui accorder la dite permission. Le dit
sieur Lagrangc se flatte. Monseigneur, aussi bien
que ses associés (jue s'ils peuvent réussir, vous y
aurez égard et (jue pour lors S. M. voudra bien
leur accorder une frégate pour les mettre en état
d'exécuter de plus grandes entreprises." «

Une fois la permission du gouverneur et de
l'intendant obtenue. M. Léger de la Grange se
chercha un associé pour fournir les fonds néces-
saires à une entreprise aussi hasardeuse. Il le
trouva <lans la personne de Claude Pauperet,
riche marchand de Québec.
Le 4 janvier 1704. MM. Léger de la Grange et

Claude Pauperet. par une convention si^s seing
privé "> faisaient les arrangements suivants :

Ils devaient fournir également à la dépense des
deux vaisseaux qui feraient l'expédition. Chacun
des deux associés était cependant libre de donner

2]

S. Ardiives .lu ('im:H\», <'oriPS],omlaiK-c gônôrale, vol.

ClianibaTôr"''
''" """""' '"'"'' ''"^'*' '*'*' '"""" ''" "'*^"''"«
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des intérêts sur sa part aux personnes qu'il choi-

sirait.

Léger de la Grange devait avoir le commande-
ment général de l'entreprise, l'auperet devait

commander l'autre vaisseau. Au cas de mort ou
d'incapacité de Léger de la Grange, Pauperet de-

vait prendre le commandement suprême.

Par un document daté le 9 juin 1704, nous
voyons que les associés des sieurs Léger de la'

Oange et Pauperet étaient Nicolas Dupont de
Neuville. Louis Chambalon. Georges Regnard
Duplessis. M. de Beauchesne, Antoine de la

-arde, Louis Prat, Antoine Pacaud. René Hertel

de Cliambly, Louis Baby, Pierre Baby, Pierre-

François Fromage, etc, etc.

Le même jour, y juin 1704. Jean Léger de la

Grange signait ses arrangements définitifs avec
les armateurs et les gars qui devaient faire partie

de l'expédition. Nous avons eu la bonne fortune
de trouver les noms des hardis Canadiens qui

montaient les brigantins l.c Joyhcrf et le Pliclv-

tcaiix. sous les ordres de Jean Léger de la

(îrange.

Knrégistrons-les ici :

(iilles Badilla J,alore. Jean Drapeau. Richer
Léonard, Jean Robitaille. Charles Lachard, Jean
]'ié Lalud Laprairie. Couillard de lieaumont.

Saint-Arnould. Joseph Thibierge. Jean Fournier,

te]
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Philippe Lavergne. Antoine Pasquet. Nicolas
Rousset, Joseph Badeau, Dumont (canonnier).
Perrot Derisy, JoUiet d'Anticosti, Ulande Bis-
sot, Etienne Samson, Guillaume Richard, Jean
Prieur, Pascal Mercier. Jacques Galerneau, Jean
Pepm. Mathurin Maudin. François Boucher, An-
toine Bonnier, Henry Parisien, Nicolas Xain-
tonge, Charles Lafontaine, Charles Ripoche, Jean
Ransin, Louis Maheu, Adrien Saint-Jean, J. Che-
ron Boisjolly, Jean Charron Laferrière, François
Olivier Du Printemps. Jacques Forcier, Jean No-
let,' Charles Lamarche. Gabriel Duval, Thomas
Jourdain, Michel Lambert, Pierre Gaboury
Bourjolly, Hertel de Chambly, Bernar'd Capelai
Crevier, Beaugé, Jean Soulard, Vincent Chatei-
gnier Lepine, D'Auteuil le Jeune, Louis Chorel
Samt-Romain, Jean Sedillot Montreuil. Bisson,
Jean Courtaud, Jean Bonhomme, Laurent Fargé
Bourdelois, François Regnaud, Eustache Har-
nois, Charies Monsior. Jacques Letourneau,
Charies Amyot, Jean Dubord Lafontaine, Dupe-
ron Baby, Morel de la Durantaye. Gilles Coutu-
rier, Jean Couturier, Juchereau de la Ferté,
Grandpré, D'Auteuil de Monseaux, André Gau-
tier, Lalande de Gayon, Morel de la Durantaye-
Boisbriand, Garic, Alexis Turcot, Guillaume La-
rente, François Rousset. Pierre Hubelet dit Ma-
louin, Robert Monsion, Pierre Châtaignier Le-
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pine fils, Claude Lefebvre, Joseph-Lucien Poi-
tras. Pierre Liénard, Louis Boutin, Pierre Marti-
neau, Etienne Chevalier, Charles Phelibot Lit-
toire, Jacques Joyel, Pierrot Gasson (anglais),
Antoine Langevin Lacroix, Laurent Castel, Pau-
peret, Charles Ducharme. Pierre-François Fro-
mage.

Le Révérend Père Ambroise, Récollet, accom-
pagnait l'expédition en qualité d'aumônier. On
sait que sous le régime français nos Canadiens
n'ai' =ent en parti de guerre que si un prêtre les

accompagnait.

Dans sa lettre au ministre datée de Québec, le

14 novembre 1704. M. de Ramezay écrit :

" Le Sr de la Grange a fait un phélibuste avec
cent canadiens, ils ont pris à bonneviste habita-
tion anglaise au nord de plesance. une fregatte de
vingt-six canons chargés de molues. bruslé une
flûte, et fait aler à la coste un bastiment de qua-
torze canons, chaque homme aura chacun environ
quarante escus. " '"

Deux jours plus tard, le 16 novembre 1704. M.
de \'au(lreuil écrivait au ministre:

"L'année dernière, j'eus l'honneur de vous
parler de l'entreprise du sieur de Lagrange et
nous vous en rendons compte dans notre lettre

22
10. Archives «lu Canada, Correspondance générale, toI.
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coniiminc. Celle-ci, il ma prié, Monseigneur, de
vous demander pour lui une commission de capi-
taine (le brûlot. Cela lui donnerait un titre et
c'est un très Iwn sujet et qui par suite s'il réussit
dans ses dessins pourra vous être d'un grand se-
cours en ce i)ays.

" je vous réitère la prière que nous vous avons
faite de lui accorder le nombre de matelots dont
il aura besoin pour revenir. " ''

Le 17 novembre 1704. MM. de X'audreuil et de
lîeaubarnois écrivaient au ministre:

" I.e Sr de X'audreuil eut l'honneur l'année
dernière. Monseigneur, de vous marquer qu'il

permettrait au sieur de la Grange d'équiper une
barque |)our aller en course aux costes de Terre-
Neuve. Nous lui avons permis ce printemps d'ar-
mt deux barques avec cent hommes de ce pay.s.

Ils ont été à lionneviste en Terreneuve où ils ont
pris avec deux charroies (ayant été obligés de
quitter leurs barques à douze lieues de ce port,
crainte d'être découverts) une frégate de 24
pièces de canons chargée de morue. Ils ont brûlé
deux flûtes d'environ deux à trois cents ton-
neaux et coulé bas une autre petite frégate. Cette
action est d'autant plus glorieuse pour nous qu'ils

22
11. Archives du Canada, Correspondance générale, vol.
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ont pris presque autant de prisonniers qu'ils

étaient de monde et que quand le jour fut venu,

il parut dans Honnevistc cinq à six cents hommes
sous les armes. Il passa en France avec sa prise.

" Il espère l'année prochaine faire une seconde

tentative vers les côtes de Boston. Nous vous
supplions. Monseigneur, de lui accorder le nom-
bre de matelots dont il aura besoin. Il pourrait

venir en prime et par ce moyen nous aurions vos

ordres de bonne heure. " ^-

M. l'abbé Ferland raconte ainsi l'exploit du
sieur Léger de la Grange :

* Un habile navigateur, nommé La Grange, qui

avait fait la campagne de la baie d'Hudson, sous

d'Iberville, s'ennuyant du repos où il était réduit,

proposa au gouverneur général et à l'intendant de
fréter deux barques pour une expédition contre
un port de Terreneuve; il voulut venger l'injure

faite au nom français par un forban anglais, qui
avait attaqué des navires pêcheurs à l'ercé, et

brûlé le village et l'église de ce lieu. Il engagea
une centaine de jeunes canadiens, obtint une let-

tre de marque, et, se dirigea sur Bonavista, où
étaient arrivés quelques navires de guerre qu'il se

proposait de surprendre. Pour n'être point dé-
couvert, lorsqu'il arriva à douze lieues de ce

22
12. Archives du Canada, Correspondance générale, vol.
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poste, ii laissa ses barques, et continua sa route
sur deux charrois ; entrant de nuit dans le port, il

aborde une frégate de 24 pièces de canon, déjà
chargée de morues, s'en rend le maître, brûle
deux flûtes de deux à trois cents tonneaux cha-
cune, coule à fond une autre petite frégate, et se
retire avec sa prise et un grand nombre de pri-

sonniers,

•• Dans le fort de IJonavista étaient six cents
anglais, qui, le lendemain matin, étaient prêts à
attaquer lennemi. mais il était trop tard. La
Grange et ses braves étaient déjà en route fx)ur
Québec, où ils arrivèrent au bout de quelques
jours. "

'
'

Xous lisons dans le mémoire du Roi à M. de
\'au(lreuil en date* du 17 juin 1705:

•' La frégate Angloise que le S. de la Grange
avoit pris et amené à P.ilbao pour y vendre la

morue dont elle estoit chargée a esté prise en ve-
nant (le Hilbao à la Rochelle ainsy Sa Majesté
n"a pas eu occasion de luy donner les matelots
(|u'il avoit demandé pour ce Bastiment. Cepen-
dant Sa -Majesté se souviendra des services dud.
S. de la (Vange et Elle luy fera du bien dans les

occasions. " '*

,1 î
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1.1. Cours (i'hisfoirc du Canada, vol. 11. j). .153.

14. An-hivew du Canada. Série B. 27-1. p. 128.



— 33 —
Le 19 octobre 1705. MM. de Vaudreuil et

IJeauharnois écrivaient au ministre :

•' Le sieur de Lagrange qui est un très bon
homme de mer. et qui a l'honneur d'être connu
(le vous. Monseigneur, par le combat qu'il a ren-
du dans la prise qu'il a faite, à la côte anglaise de
Terreneuve, a proposé aux sieurs de Vaudreuil
et kaudot (le vous demznder pour lui une frégate
(lu Roi (le 30 canons qu'il armera à ses dépens; il

se chargera d'amener ici dans ce bâtiment cin-

(|uante tonneaux de sel pour le compte du Roi,
après quoi. Monseigneur, il compte d'aller faire

la course, outre le bien que cette frégate fera au
pays, en y apportant le sel en prime, ce qui met-
tra le Sieur Raudot en état d'exécuter sa parole,
clic mettra les vaisseaux marchands qui vien-
dront ici en sûreté, puisque les Anglais, sachant
(lue nous aurons une frégate armée n'oseront plus
envoyer des brigantins dans la rivière où cette
année nous avons appris qu'il y en avait deux.
Les sieurs de Vaudreuil. Raudot et Reauhamois
vous supplient Monseigneur, de vouloir bien con-
tinuer les bonnes intentions que vous avez pour
le sieur Lagrange et de le proposer à Sa Majes-
té jKHir être capitaine de flûte. " '»

i
t

I
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Kn 1708, le roi confiait à M. Léger de la

Grange le commandement du vaisseau I/Afri-
cain. '•

En 1709, M. Léger de la Grange était en
France.

Le 1er mars 1709, par l'entremise de son fondé
«le procuration, Guillaume Gaillard, il obtenait d
la prévoté de Québec, un important jugement
contre Dominique IJergeron, tuteur de l'enfant

mineur de son défunt associé, Claude Pauperet.

La prévôté ordonnait à FJergeron de payer à Lé-
ger de la Grange une somme de 2,947 livres et 3
sols, qui représentait les droits du dix pour cent

sur la prise faite par lui en 1704. du navire de
guerre ennemi le l'cmbrookc Galley. "

Nous perdons ensuite M. Léger de la Grange
de vue.

Le 19 février 1726, le président du Conseil df

marine écrivait à M. de Beauharnois qu'il serait

nécessaire (jue. pour la sûreté de la navigation

des vaisseaux du roi allant au Canada, il fut em-
barqué un officier à bord connaissant bien la navi-

gation du Saint-Laurent. Autrefois, ajoutait-il, le

sieur de La Grange, de Rochefort, avait été nom-
mé capitaine de flûte, en raison de ses connais-

16. Edouard Bichard, Supplément du Bapport du Dr
Brymner aur les Archives Canadiennes, 1899, p. 410.

17. Jugements du Conteil Souverain, v»I. V, p. 974.
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tances sur cette navigation et il s'embarquait tous
les ans sur les vaisseaux du roi . . .

" «•

Ce sieur «le la Cîrange mentionné ici j>ar le pré-
sident du Conseil de Marine était-il notre Léger
de la Grange ? La chose est bien probable.

Ce qui mius fait croire que le sieur Jean Léger
de la Grange conserva des relations avec le Ca-
nada même après 1709. c'est qu'une de ses filles

était religieuse au monastère des Ursulines de
Québec.

La Mère Geneviève de la Grange de Saint-
Louis fut une sainte femme en même temps
qu'une supérieure et une administratrice de pre-
mier ordre. A plusieurs repitses elle fut élue dé-
positaire et supérieure de sa communauté. Elle
décéda le 23 juillet 1776, à l'âge respecté de 83
ans.

Les Ursulines de Québec font beaucoup d'élo-
ges de cette femme de bien. "

^18. Archives du Canada, Correspondance générale, foL

19. Les Ursulines de Québec, vol. III, p. 368. I
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LES COCHONS DANS LES RUES DE

MONTREAL EN 1706

Le 24 juin 1706, l'intendant Raudot rendait

une ordonnance pour la police et l'établissement

d'un marché dans la ville de Montréal.

Cette ordonnance était remplie de sages pres-

criptions.

Il y était dit, entr'autres choses:
" Leur deflFendons (aux habitants de Mont-

réal) aussi de garder dans leur maison aucuns

cochons à peine de trois livres d'amende pour

chaque cochon qui serait trouvé chez eux et de

confiscation des dits cochons, et de laisser vaguer

dans les rues aucunes bêtes à cornes et en cas de

contravention, permettons aux huissiers de cette

juridiction de saisir et arrêter les dites bêtes

lorsqu'elles se trouveront dans les rues sans être

conduites par quelqu'un, lesquels huissiers ne les

rendront qu'en payant par les propriétaires pour

chaque bête la somme de dix livres d'amende à

laquelle nous les condamnons pour la dite con-

travention sur chacune des dites amendes sera

pris par l'huissier la somme de trois livres pour
son salaire."

II faut croire que les habitants de Montréal
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élevaient alors un bon nombre de cochons puis-
que l'ordonnance de M. Raudot, qui renfermait
pourtant des prescriptions récbmées de tous, fut
reçue par un tollé général.

M. Raudot, se rendant rompte qu'< n matière
de police tout comme en poétique il ne i pas bon
de procéder trop radicalement, revint our ses pas.
Quelques jours plus tard, le 2 juillet 1702, il

émettait une nouvelle ordonnance beaucoup
moins draconienne.

'* Sur ce qui nous a été représenté par plusieurs
personnes dj cette ville, disait-il. que notre or-
donnance du 22e juin dernier leur ferait un
grand préjudice si elle était exécutée dans toute
sa rigueur à l'égard des cochons, parce qu'ils en
ont élevés quelques uns qui leur sont nécessaires
pour la subsistance de leur famille n'étant point
en état, si on les oblige à présent de s'en" défaire,
et d'en acheter d'autres, ce qui les priverait de
leur subsistance tout l'hiver et ayant égard à la
dite remontrance.

"Nous ordonnons que notre ordonnance du
dit jour 22 juin dernier sera exécutée en ce qui
concerne les cochons, à l'égard seulement de la
rue Saint-François et de toutes les maisons de la
basse-ville depuis le carrefour de l'Hôtel-Dieu
jusqu'à la petite porte du bas de la rue Saint-
Pierre. Permettons aux autres habitants de cette
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ville de nourrir chacun au plus deux cochons,

qu'ils tiendront enfermés chez eux. et ce jusques

à Pâques prochain sans qu'il leur soit permis de

les laisser vaquer, auquel cas nous permettons à

toutes personnes de les tuer lorsqu'on en trouve-

ra dans les rues. . .

"

Tout rentra alors dans l'ordre.

L'ARDOISIERE DU GRAXD-ETAXG

Le 23 mars 1691, MM. de Frontenac et Bo-

chart Champigny concédaient à François Hazeur,

bourgeois, de Québec, une étendue de terre de

deux lieues de front sur trois lieues de profon-

deur au lieu appelé la Grande N'allée des Monts
Notre-Dame, pour y établir une pêche à la morue
et y faire d'autres établissements.

Six ans plus tard, le 20 septembre 1697, MM.
de Frontenac et Bochart Champigny faisaient à

François Hazeur et Denis Riverin une autre con-

cession, six lieues audessous de la Vallée des

Monts Notre-Dame. Cette fois, les deux bour-

geois de Québec obtenaient toute l'anse de

l'Etang avec demi-îieue de front de chaque côté

sur une lieue de profondeur.
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A la mort de M Hazeur en 1708 ses seigneu-

ries de la Grande \ allée des Monts et de l'Anse
de l'Etang passèrent à ses enfants.

Le savant docteur Michel Sarrazin ayant épou-
sé, en 1712, une fille de François Hazeur, devint
propriétaire, pour partie, de ces deux seigneuries.
Dans une visite que Sarrazin fit à ses seigneu-

ries au printemps de 1728, il découvrit une ar-
doisière assez considérable au Grand Etang. Sar-
razin, qui était entreprenant et se croyait des dis-
positions pour le commerce, se décida à exploiter
cette ardoisière.

MM. de Beauharnois et Daigremoiit écrivaient
au ministre le 16 octobre 1728:

" On a fait le printemps dernier la découverte
d'une ardoisière que l'on dit très abondante, et
qui sera d'une grande utilité dans cette colonie, à
cause des fréquents incendies dont elle est affligée
et dont nous venons d'avoir l'alarme tout récem-
ment, le feu ayant pris avant-hier au grand cou-
vent des Récollets dont la maison est couverte
de bardeau, aussi bien que leur église. Le voisi-
nage <le ce couvent, qui nest séparé du château
que par une place assez étroite, me fit craindre
d'abord pour la poudrière qui est dans la cour;
j'allai aux Récollets, et avec le secours que jJ
leur fis donner, on vint à bout déteindre le feu.

" L'ardoisière dont on a fait la découverte est
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située sur les bords du fleuve Saint-Laurent, à

cent lieues environ au-dessous de Québec et à la

côte du sud de ce fleuve. Elle s'étend depuis le

Grand Etang qui forme un port très commode
pour la charger jusqu'à la rivière de la Petite

Vallée, ce qui fait environ huit lieues de pays. On
a aussi vu de l'ardoise entre le Grand Etang et

Gaspé ; mais celle qui est entre le Grand Etang et

la rivière de la Petite N^allée est beaucoup plus

belle et plus noire; avant que d'arriver à cette

ardoisière qui est éloignée de quinze à seize pieds

du bord de la mer, vers le Grand Etang, et de

près de cent pieds vers la Petite Vallée, il se

trouve un banc de roches noires qui fait l'écore

de la mer; l'on croit que cette ardoisière s'étend

aussi dans la profondeur des terres, quoiqu'elle

semble courir le long du fleuve, parce qu'on a

trouvé des ardoises à une demi lieue du bord de

la mer. en avançant vers la Petite \^allée; l'ar-

doise qui se trouve sur les bords du cap qui fait

la pointe du Grand Etang, du côté de la petite

Vallée, est fort aisée à tirer, mais elle est plus

dure et meilleure dans le milieu de la Périère ; on

estime que ce cap seul peut en fournir tout le

Canada. Nous avons l'honneur de vous envoyer

un échantillon tiré de cette ardoisière qui pourra

sefvir à faire juger de la qualité de l'ardoise: il

est dans une boîte séparée. L'ouvrier qui l'a dé-

ni,)
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couverte nous a prié de vous dcinander, Monsei-

gneur, deux bons ouvriers (|ui pourront venir

dans le courant de l'année prochaine i)ar le vais-

seau du Roi. .Vous lui donnerons, le printemps

prochain, une goélette avec six hommes pour
aller tirer de l'ardoise; il a jjromis de la charger

et d'être de retour assez tôt pour faire employer

cette ardoise à couvrir 'e F\'ilais."
'-'"

Le i<) avril 1721). le président du Conseil de

.Marine répondait à MM. de lîeauharnois et IIoc-

(juart qu'il avait appris avec plaisir la déc<.>uverte

d'une ardoisière de grande étendue à la côte sud

du fleuve Saint-Laurent à 100 lieues au-dessous

de (juéhcc. L'échantillon envoyé avait été trouvé

de très bonne qualité.

Le 30 avril 1720. .M. de Silly. (|ui avait rem-
placé M. Daij;iemont. écrivait au ministre:

'* Je ne fais point armer une goélette pour en-

voyer ouvrir l'ardoisière (|ui est à l'Anse des

Mont>< Xotre-Dame. parce (|ue l'ouvrier (|ui avait

promis l'année dernière d'y aller ne le voulait

faire qu'à moins de 100 livres par mois, j'ai cru

que cette dépense aurait été trop forte et me fait

soup»,'onner cet homme de n'être pas sûr (|u'il y

I i I
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20. Archives du Canada, Correspondance générale, vol.
50.
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ait véritablement une ardoisière, qu'il ne cher-

chait (|u'à s'assurer de gros gages pendant tout

l'été et ceux (|ui l'auraient accompagné, sans au-
cune utilité, refusant de travailler à tant le mil-

lier: on a mis sur la tnaison des Jésuites une des
ardoises qu'il dit avoir apjwrté de ce lieu jjareille

à celle qui vous a été envoyée. Ah^nseigneur ; elle

a passé tout l'hiver qui a été long et très froid,

sans qu'elle soit altérée et même quel(|ues mots
qu'on y avait tra:és légèrement s'y sont trouvés
aussi entiers que quand on les a écrits, ce qui

ferait présumer de la bonté de cette ardoise, si

effectivement elle a été prise à la dite Anse des
Monts Xotre-Dame. Dans cette conjonction j'ai

accepté les offres que m'a fait le sieur Gatin. né-

gociant, de cette ville, (jui envoie tous les ans
faire la pêche vers cet endroit, les voici. Monsei-
gneur; il fera mener dans un de ses bateaux un
autre homme (|ue M. de Lery m'a indi(|ué qui a
travaillé aux ardoisières de l'rance. il nourrira
cet homme et (knw autres (|ui raccomj)agneront
pour ouvrir la terre et en cas (|ue l'ardoisière se

trouve bonne, le travail de ces gens sera pour lui

et il les paiera suivant leurs conventions particu-

lières, que si au contraire il n'y en a point il se

servira de ces deux hommes pour sa ])êche et

((u'il fera revenir aussitôt le dit entrepreneur, au-
quel je ferai seulement payer le temps qu'il aura
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été à ce voyage sur le pied (\c Co livres par mois ;

ainsi. Mfmseigncur. i)ar ces conditions il en con-
tera très peu au Roi et on saura détenninément
la ((ualité, l'ahonrlance ou la stérilité de cette ar-

doisière.

"Je nai pu refuser à M. vSarrazin. seigneur de
ce lieu, un billet par lecptel je lui promets au iwm
de v^a Majesté <|u'elle n'entend point prendre
dn)it de pntpriété de cette ardoisière. (|uau con-
traire cette recherche ne peut préju<licier à ses

droits et (|ne cette concession étant à lui il sera

le niaitre de faire les conditions (|u'il jugera à
j)ropos avec ceux qui voudront avoir de cette ar-

doise. " -'

Le iK octobre I72(). M. Chaussegros de Lérv
écrivait au ministre :

'• Dans l'incertitude où j'étai- de ce (|u'on nous
avait dit touchant l'arfloisière (|u'on assurait être

au (îrand Ktang. je proposai à Monsieur le (Gé-

néral et à Monsieur de Silly d'y env(jyer seule-

ment un tireur d'ardoise alin d'être sûr. si l'hom-
me (|ui y avait été et nous avait assuré y ;i' o»r

une bonne ardoisière, avait accusé juste, (^n y i.

envoyé le i)rintemps' passé un tireur d'ardoise.

Cet homme a resté trois mois dans son voyage. Il

21. Art'hives <lu Caiiada, ('orresimiKlaucf générale, vol.
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en a apporté quelques unes (|u'il trouve bonnes ; il

en a tiré sur les lieux environ dix-huit milliers

<ju'il a laissés.

" Sur le rapport de cet homme M. Sarrazin et

M. Hazeur avec les nommés l.epage et les Kioux,

habitants à la côte du sud du fleuve Saint-Lau-

rent à moitié chemin de Ouébec au (nand l'étang,

il leur a donné le nommé l'elot dit Latlèche. natif

«le La Flèche, en Anjou. (|ui a les réparations des

bâtiments du Roi. C'est un homme capable pour

ces sortes d'ouvrages. Ils l'ont engagé pour tra-

vailler tout l'été prochain et les nommés Lepage

et les Rioux doivent les aider. Comme ce:; habi-

tants sont navigateurs et ont des bâtiments à eux.

ils apporteront l'ardoise à Ouébec pour la vendre,

j'en achèterai le premier pour couvrir une mai-

son ; de cette manière Sa Majesté ne fera point

de dépenses.

*' On avait proposé d'y envoyer le printetnps

I)assé des bâtiments et des ouvriers pour com-

mencer à y travailler, mais dans l'incertitude où

j'étais de la vérité, j'ai mieux aimé y envoyer

seulement un hojnme pour en être sûr. d'ailleurs

il en aurait coûté beaucoup au Roi. " --'

Afin de venir en aide à MM. Sarrazin et Ha-

51.

22. Archives du Canada, rorrpspondanoe générale, vol.
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zeiir dans leur exploitation. le 15 septembre 1730,
l'intendant Mocquart signait l'ordonnance sui-

ante:

" Gilles Hocquart, etc.

'* Sa Majesté nous ayant ordonné de protéger
particulièrement l'exploitat'un de l'ardoisière du
r.rand Etang appartenante à Mrs Hazeur et Sar-
rasin auxquels sont associés les Srs I.epage et

Rioux.

" Nous faisons très expresses inhibitions et dé-
fenses à toutes personnes de quelque qualité et

conditions qu'elles soient de causer aucun trou-
ble au sieur P'ierre Rioux préposé pour la dite

exploitation à peine de tous dépens, dommages et

intérêts.

" Enjoignons aux employés ou engagés par les

dits propriétaires et associés de la dite ardoisière
d'obéir au sieur Pierre Rioux en tout ce qu'il

leur commandera pour le bien et utilité 'de la dite

exploitation à peine de perdre la moitié de leurs

gages et de plus grande ])cine si le cas y échet.
" Mandons.
" Fait à Québec le quinze sei)tembre mil sept

trente.

Hocquart. -'

m
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23, Onlonnanees des Intendants, cahier 18.
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Mais l'exploitation «le ranloisiôrc du Crand-

l'.tang allait cahin-oahan. l.cs savants, d'ordi-

naire, ne sont ni fnianoicrs. ni administrateurs.

I\t v^arrazin v«}yait à tout à son anioisière du
Orand-Ktang!

Ke X> août 1731. par l'ordo luuuc suivante.

Ilocquart donnait la directi(»n de l'atdoisière du
lirand-Fitang à Jean-I'.aptiste (îatien. (jui était

un ouvrier entendu et habile :

" (iilles l[occ|uart. etc.

*' Le peu de satisfaction que nous avons eu jus-

qu'à présent de la manière dont l'ardoisière du
(irand Etang a été exploitée, malgré les soins et

les attentions des sieurs vSarrazin et Ilazeur qui

en sont les propriétaires, et la protection particu-

lière (|ue nous leur avons donnée en exécution

des ordres du Roy. nous a déterminé d'envoyer

sur les lieux une personne entendue et capable

(|ui ])uisse nous rendre compte des raisons qui

f)nt empêché jusqu'à présent qu'on ait tiré de

cette ardoisière la quantité d'ardoise que nous
devions nous fîromettre, tant pour employer à la

couverture du palais et des bâtiments du Roy que
des autres maisons des villes de cette colonie. A
ces causes, nous avons nommé Jean-Baptiste Ca-
tien pour se transporter sur le lieux y faire la vi-
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site dos carrières d'ardoise qui s'y trouvent, s'fn-

fornier de rafxMidanoc et de la qualité des dites

carrières, fouiller et visiter celles qui seront plus

propres à f<jurnir de Imhiik" ardoise, se faire ren-

dre compte par les ouvriers et commis des sieurs

I lazeur et vSarrazin du travail qu'ils ont fait jus-

<|u'à présent, concerter les mesures à prendre
pour donner une autre forme à l'exploitation en
convenant avec les ouvriers d'un prix juste et

raisonnable pour la façon de chaque millier d'ar-

doises |)ris sur le lieu, lequel parti doit paraître

plus avantageux aux ouvriers, et généralement
faire tout ce qui conviendra pour parvenir à
avoir une plus grande quantité d'ardoises qu'on a
eu jusqu'à présent et de meilleure qualité.

" Ordonnons aux sieurs Rioux et à leurs asso-

ciés de donner toutes les connaissances et facili-

tés nécessaires pour l'exécution du présent ordre;
et aux ouvriers d'entendre et obéir pour le fait

de la dite exploitation comme aussi de se trans-

porter avec lui aux endroits qu'il croira devoir
visiter, entre autres à la rivière de la Magdeleine
et autres endroits.

"Termettons aux tlits ouvriers de convenir avec
le dit Catien du prix du millier d'ardoises qu'ils

pourront fabriquer soit conjointement avec le dit

Catien soit séparément les assurant les uns et les

autres de notre protection dans une affaire que

t
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Sa Majesté togarde aMiime également avanta-
geuse à son service et à lelui <le ses sujets.

" Mandons, etc.

" Fait à yuélx'c. le j6 atnit 173t.

llocm'AKi. -'*

Le 18 octobre 1731. l'jntendant Hocquart écri-

vait au ministre :

*' En exécution de vos ordres, j'ai fait fournir

l)ar le sieur Sarrazin 101600 d'ardoises à compte
sur celle qui est nécessaire pour la couverture du
Palais, mais je n*ai pu parvenir à en réduire le

prix à 40 livres comme vous me l'aviez recom-
mandé. Le sieur Sarrazin m'a justifié par le

compte qu'il a tenu des ,lé[)enses (|u'il a faites

pour l'exploitation de son ardoisière qu'il ne
pourrait sans une perte évidente la donner à un
moindre prix que 51 livres. J'ai jugé. Monsei-
gneur, par cç (|ue vous me faites l'honneur de
m'écrire que votre intention était de soutenir cet

établissement (|ue le sieur Sarrazin aurait aban-
donné s'il avait trouvé une perte considérable
dans ses premières fournitures. Je lui ai cepen-
dant fait entendre que dans cette affaire vous
regardiez moins l'avantage du Roi (|uc l'intérêt

général de la colonie et que ce serait pas seconder

24. Ordonnances des lutenaaiits, cahier 19.
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vos vues s'il se lK)rnait à ne livrer que la quan-
tité d'anlijisc nt\ossairc pour la couverture du
l'alais. des |M)udrières et des autres l»âtinients de
Sa Majesté qui sont en petit nombre en Canada
sans sVinbarrasst-r de ihcrclier les moyens de
fournir le publie à un prix t|ui put l'entjager à en
faire usage, je lui ai expliqué (|ue je ne ferai

payer (|ua 45 livres eelle (ju'il |M)urra f«)urnir

l'année prochaine iiour les deux nouvelles |)ou-

drières, deux petits magasins (|ui sont dans la

cour du Palais et celle du magasin à poudre de
Montréal. j'es|)ère. Monseigneur. (|Ue vous ap-

prouverez la déiwnse t|ue je ferai à cette occasion
(|ui est comme iuilispensahle.

"je joins à cette lettrt l'état <le celle qui a
été faite jusqu'à présent pour ses couvertures

montant à -^Hiki livres.

• Dans l'examen (|Ue j'ai fait des dépenses du
sieur Sarrazin pour l'ardoisière, j'ai remarqué
(|u'il en est de cette exploitation connue de toutes

celles qui se font par économie dans lesquelles il

se trouve bien des frais inutiles dont l'on est dis-

pensé quand on se sert d'entrepreneurs. l*our

parvenir à cette forme d'exploitation j'ai envoyé
au Grand Etang un ouvrier intelligent et indus-
trieux qui se chargera à ce (|ue j'espère de tous
les frais qu'il faudra faire et qui livrera sur le*
lieu même conjointement avec les ouvriers du

i i
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sieur Sarrazin les milliers d'ardoises à un prix

au-dessous de celui d'aujourd'hui. Cet ouvrier
n'est point encore de retour. Je ne peux vous
rendre compte du succès que l'année prochaine."-''

MM. Sarrazin et Hazeur s'étant entendu avec
le sieur Gatien, le 12 mai 1732. M. Ilocquart si-

gnait l'ordonnance suivante:

" Gilles Hocquart. etc.

" Sur le compte qui nous a été rendu de l'explci-

tation de l'ardoisière du Grand Etang et du pf 1

de succès que l'on en a retiré jusqu'à présent par
le peu d'ardoise que l'on y a fabriqué, joint au
prix excessif auquel elle revient, à quoi étant né-
cessaire de jxjurvoir pour le bien du service du
Roy et l'utilité publicpie ; nous avons cru ne |X)u-

voir mieux y réussir qu'en agréant la personne
de Jean-Baptiste Gassien (Gatien) (|ui nous a
été proposé par les sieurs Sarrazin et llazeur
pour être leur commis au dit Grand Etang, dont
la probité et intelligence nous sont connues, à l'ef-

fet de quoi, nous l'avons agréé et agréons en la

dite qualité, lui enjoignons de faire exactement
et de \K>mt en point le marché qu'il a passé avec
les dits sieurs Sarrazin et Hazeur en date du ij

janvier dernier.

56.

Archives du Canada, Correspondance générale, vol.
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'* Ordonnons à tous les gagés des dits sieurs et à

tous les autres qu'il appartiendra de le recon-

naitre et lui obéir en tout ce qu'il leur comman-
dera pour la dite exploitation à peine de désobéis-

sance et de plus grande peine contre les contre-

venants, si le cas y écheoit.

" Mandons, etc.

" Fait à Québec, le 12 may mil sept cent trente-

deux.

HOCQUART. -*

1 - 4;-ï

Lin

Le 17 mars 1733, '^ comte de Maurepas. pré-

sident du Conseil de Marine, écrivait à MM. de
IJeauharnois et Ilocquart qu'il convenait de cher-

cher les moyens de perfectionner l'ardoise du
Grand-Etang puisqu'elle n'avait d'autre défaut
que de n'être pas bien lisse.

Le 12 mai 1733, M. de Maurepas écrivait de
nouveau à M. Ilocquart au sujet de l'ardoisière

du (irand-lCtang. Il le priait de s'efforcer de dimi-
nuer le prix de l'ardoise. Jl était fâcheux que sa

qualité ne réi)ondait jjas tout à fait à son abon-
dance, mais puisque son seul défaut était de ne
lias être très lisse. t)n devait pouvoir y remédier.

Le 20 avril 1734. M. de Maurepas faisait des
reproches à MM. de Heauharnois et Ilocquart. Il

1
I
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2<i. Ordoiinaju-fs des lutf'ndants, cahier 20.
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est fâcheux, disait-il, que les ouvriers ne puissent

parvenir à fendre l'ardoise du Grand-Etang, et

qu'on ait engagé le roi dans de grands achats

sans avoir au préalable fait l'expérimentation

convenable. Il terminait en leur donnant ordre

d'employer celle qui était sur les lieux dans les

endroits les moins exposés au vent.

Le docteur Sarrazin décéda à Québec le 8 sep-

tembre 1734. L'exploitation de l'ardoisière du

Grand-Etang fut abandonnée peu après.

Mgr Henri Têtu écrivait en 1910:
*' Tout souvenir de l'ardoisière du docteur Sar-

razin est perdu, comme je l'ai constaté ùioi-

même, il y a trois ans. en passant à la Grande-

X'allée (Gaspé) où j'ai pu voir de cette ardoise

en quantité et tout près du rivage. Personne

dans la paroisse n'avait entendu parler de cette

carrière.
"

LE TOMBEAU DE PIERRE LE MOYNE
D'IBERVILLE

Pierre Le Moyne d'Iberville mourut à bord de

son vaisseau, en rade de la Havane, le 9 juillet

1706.
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Le célèbre marin fut inhumé dans la cathédrale

de la Havane le jour même de sa mort.

L'acte de sépulture suivant rédigé en espagnol

en fait foi :

" D. Gabriel Alvarez Huilla y Campa, Cura
F^arroco en propiedad de la Paroquia de termino

de la Purisima Comcepcion del Sagnario de la

Santa Iglesia Catedral de esta Cuidad, Provincia

y Diocesis de la Habana. etc.

" Certifie© : Que en el libro cuarto de entierros

de personas blancas de esta citada parroquia del

Sagrario al folio 78 y marcada con el numére 26
se halla la partiada siguiente. " En la cividad de
la Habama en nueve de Julio, de mil sietecientos

y seis anos ; se enterro en esta Sta. Iglesia Parro-

quial mayor de In. Xptoval el General Dr Pedro
Bervila, natural de Reyi.o de Frenicia, testo

ante su escribano. Recibio los Santos Sacramen-
tos y lo firme Dionisio Rezino Hayvva rubrica.

Concuerda cem su original. Habana veinte y dos
de April de mil novecientos dos.

Gabriel Aloz. Builla"

(Traduction)

" D. Gabriel Alvarez Builla y Campa, curé en
propriété de la paroisse de la Très Pure Concep-
tion du Sanctuaire de la Sainte Eglise Cathé-
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I *:'

<lrale de cette ville, province et diocèse de la

Havane.
" Certifie que dans le registre quatre des sé-

pultures de persortnes blanches de cette dite pa-

roisse du Sanctuaire, au folio 78 et portant le

numéro 26. se trouve le décès suivant :

*' En la ville de la Havane le neuf de juillet

l'année sept cent six a été enterré en cette Sainte

Eglise Paroissiale majeure de St. Xptoval le gé-

néral Dom T'ierre Hervila (sic), natif du royau-

me de PVance; a testé par devant son notaire; a

reçu les Saints Sacrements et j'ai signé

DiOXKSIO RoziNo"

" Il y a une rubrique.

" Conforme à l'original. Havane, vingt-deux

avril de mil sept cent deux,

G-AHRiEL Alvarkz BriLLA
"

Le tombeau de ncjtre grand marin existe-t-il

encore à la Havane?
Pour trouver le tombeau de Pierre Le Moync

d'Iberville il était essentiel de retracer la cathé-

drale de la Havane dans laquelle il fut inhumé.

En 1909, M. Figarola-Caneda. bibliothécaire

adjoint de la Hibliotheca National de la Havane,

voulut bien faire pour nous une petite enquête

historique à ce sujet.
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Le 14 juin 1909, il nous écrivait :

"J'attendais toujours pour vous réix»ndre d'ob-
tenir les renseignements que vous désirez sur
d'Iberville. mais ce monsieur, au courant des his-

toires et légendes de la Havane, ne s'en est plus
occupé quoique je lui ai repéré (sic) plus d'une
fois.

" Tout ce que je puis vous dire c'est que la ca-
thédrale qui existait alors (1706) a disparu et
celle qui l'a remplacée est située sur un tout autre
terrain.

"

Il y a donc peu d'espoir de retrouver le tom-
beau de Le Moyne d'Iberville et de ramener ses
cendres au Canada puisqu'on ne sait pas même
au juste, à la Havane, où était située la cathé-
drale dans laquelle il fut inhumé.

1 I

LES TROTTOIRS AUX TROIS-RIVIERES I
' V

Ceux qui ont eu la bonne fortune de visiter la
cité trifluvienne depuis le grand incendie qui l'a

dévastée en 1908. ont dû remarquer que la plu-
part des rues de cette intéressante ville sont bor-
dées de trottoirs en ciment.

f •: I
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Ce n'est pas d'hier que datent les trottoirs aux

Trois-Rivières.

Nous avons retrouvé dans nos cartons, ces

jours derniers, le premier règlement qui ordon-

nait aux citoyens des Trois-Rivières de placer,

devant leurs maisons, des trottoirs, ou plutôt

comme on disait dans ce temps-là, des " pièces

de bois écarris ". C'est une ordonnance de l'in-

tendant Bégon en date du 15 mars 1713. Pu-

blions-là ici afin que les Trifluviens puissent

comparer leur règlement d'aujourd'hui relatif

aux trottoirs avec celui de 1713.
** Sur ce qui nous a été représenté que pendant

le printemps à cause de la fonte des neiges et

pendant l'automne à cause des fréquentes pluies

les rues de la ville des Trois-Rivières sont pres-

que impraticables et que pour se garantir de>

mauvais chemins qui y sont dans ces deux sai-

sons il conviendrait que chaque propriétaire des

maisons et emplacements sur les d, rues fût tenu

de placer devant la face de sa maison et emplace-

ment sur les d. rues des pièces de bois écarris

sur lesquelles on puisse aller et venir, à quoi y

étant nécessaire de pourvoir.

" Nous ordonnons que tous les propriétaires

de ces maisons et emplacements seront tenus de

placer dans tout le mois de juin prochain le long

de la face de leurs maisons et emplacements sur

lii

IJiliilt
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les rues des pièces de bois écarris sur lesquelles

on puisse aller et venir facilement dans les dites

rues à peine contre chacun des contrevenants de
dix livres d'amende applicable au bâtiment de
l'église paroissiale des Trois-Rivières. "

Aujourd'hui les trottoirs de nos villes ont huit,

dix et quelquefois douze pieds de largeur. Nos
ancêtres se contentaient de trottoirs de deux
pieds de largeur. Ce n'est pas pourtant le bois qui
manquait, mais les rues étaient si étroites qu'il

fallait Jaisser l'espace nécessaire pour les voi-
tures.

LE LIEU DE PELERINAGE DE SAINTE-
ANNE DE BEAUPRE

On sait que le jour de la fête de sainte Anne,
le 26 juillet, des milliers et des miliers de pèlerins
se rendent au sanctuaire de la thaumaturge à
Samte-Anne de P.eaupré. ou. comme on disait
sous le régime français, à Sainte-Anne du Petit-
Cap. Ce n'est pas d'hier que les pèlerins vont
amsi à Sainte-Anne de Beaupré le jour de la fête
de samte Anne. Dès le commencement du dix-

I
. I
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huitième siècle, le 26 juillet, des centaines de

pèlerins se rencontraient dans l'humble église du

Petit-Cap. Les moyens de communications étaient

alors pourtant bien restreints.

Cette agglomération d'étrangers amena même
certains abus. Les vendeurs de boissons sans li-

cence, engeance qui existe encore, en profitèrent

pour distribuer leur poison. Les choses en vin-

rent à un tel point que les autorités de la colonie

furent obligées d'intervenir. Le 20 juillet 1719.

l'intendant Bégon émettait l'ordonnance suivante :

" Sur ce qui nous a été représenté que nonobs

tant les défenses faites à toutes personnes de

porter aucune boisson pour débiter le jour de la

Ste-Anne à la côte de Beaupré à cause des fré-

quents abus qui s'y sont commis, plusieurs per-

sonnes en ont débité les années dernières ce qui

a donné lieu à plusieurs désordres, à quoi estant

néctisaire de pourvoir pour en empêcher la con-

tinuation.

" Nous faisons défenses à toutes personnes de

porter ni envoyer des boissons à la d. côte de

Beaupré au d. lieu de Ste-Anne pour vendre et

débiter le jour de cette fête à peine de confisca-

tion des d. boissons et de dix livres d'amendi

contre chacun des contrevenants applicable à la

fabrique de la d. paroisse et desquelles confisca-

tions et amendes le recouvrement sera fait à la
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diligence des d. marguilliers, laissant toutefois la

lilwrté à tous les habitants du d, lieu de débiter

et vendre chez eux des boissons le d, jour confor-

mément aux règlements de |)olice et aux peines y
|H»rtées, .

.

i' (

M.li.

i

LES CABARETIIÎRS DE LA VILLE DE
MONTREAL EX 1720

Il sera |)eut-ètrc intéressant i)our les citoyens

«le Montréal de connaître les licenciés pour la

vente des liqueurs enivrantes dans leur cité en

1720, A deux siècles près de distance ce tableau

éveille de curieuses comparaisons.

Disons d'abord que sous le régime français, il

y avait des licenciés pour les Français et des li-

cenciés pour les Sauvages. Ces derniers ne pou-
vaient vendre que de la bière. A Montréal, il y
avait des licenciés spécialement pour les Iroquois,

pour les Nepissingues. pour les Abénaquis et

pour les Outaouais. Les pauvres licenciés de-

vaient avoir fort à faire pour établir la différence

entre les divers types d'enfants des bois!

Le " Rolle des cabaretiers de la ville de Mont-

\
î
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m

réal " que nous avons sous les yeux est daté du 3
juillet 1720.

Il nous donne comme cabaretiers pour les

Français :

La veuve Dumouchel.

La veuve Cusson (à présent épouse de La-
croix, sergent des troupes).

La Giroflée.

Martel.

Bonvouloir.

Beauregard, chirurgien.

La Trimouille.

La Chaussée.

Lî^fond.

Les cabaretiers à bière, c'est-à-dire ceux qui

avaient le droit de vendre de la bière à tous les

Sauvages, étaient :

Beauvais.

Lespérance.

La veuve Laprairie.

Les trois cabaretiers que nous venons de nom-
mer avaient l'obligation de loger les Sauvages

moyennant rétribution. Ils pouvaient aussi vendri'

de la bière aux Français suivant les règlements

de police.

Les Iroquois du Sault-au-RécoUet pouvaient

acheter de la bière des cabaretiers:

Le Picard.
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Belhumeur.

Les Nepissingues, eux, pouvaient s'abreuver

chez les nommés:

Laviolette.

ISeauregard.

Quant aux Aliénaquis, aux Outaouais et aux
autres Sauvages (|ui venaient en traite à Mont-
réal ils pouvaient l)oire chez les cabaretiers:

I^spoints.

Charpentier.

11 y avait donc en tout dix-neuf licenciés à

Montréal. Dix-neuf de trop!

M. DE LOUVIGNY ETAIT-IL PRO-
TESTANT ?

Dans un ouvrage publié en France par le Père

Orhand, sous le titre (ht admirable inconnu, et

consacré à un ancien missionnaire jésuite du Ca-
nada, le Père de Carheil, il est affirmé que le cé-

lèbre officier de la Porte de l«ouvigny, qui fut

lieutenant de roi à Québec, jiuis gouverneur des

Trois-Rivières, était protestant.

" Le passage du livre en question dit :

H^

1
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"En cette année de ihgo. le P. de Carheil int

lin grand chagrin: M. de la Diirantayi- ne rt-t i

l>as cununandant do Michillinuikinao. <|n'il avait

|M)urtant si bion dt'fcnilu. Charlcvnix rend justi..

à Sun nicritf, à son inu-gritt' et rac<»nte «|Ue ^<ii

rrinie, «l'après (|uel<|ues uns. rVtait son arifcoti-ii

[Muir Ifs missionnaires. || ist constant que K

i«>nite «II* h'rontenar n'aimait pas k-s mis>inii

naires (|iii osaient soutenir un avis eontraire a

ses desseins: il avait souvent parlé et >ouveiit

écrit contre ré\ê<|ue de (Juéliec et les |ésuite^.

l.e capitaine de l.ouvigny était protestant. <t

c'est lui qui renipla«ca le gentilhomme breton

Mien qu'il fut l'un des meilleurs officiers «le la

Xouvelle- France, on peut cn)ire que le T. <k'

Carheil. jésuite, ne trouva ]kis, dans ce réfornu-.

un ami très ardent. Xou> n'avons toutefois au-

cune preuve d'hostilité <le sa part et même, a

juger par les événements, il est probable qu il

exista une certaine entente, au moins politique

entre lo missionnaire et le connnandant. lui effet

M. de Louvigny s'efi'ori^a. non sans bonheur, di

maintenir les ( )utaouais dans l'alliance avec U-

Français et <le les conduire contre les Irotpioiv

Or une telle conduite n'était pas [nnir déplaire m
I'. de Carheil qui. de son côté, donnait une iui-

pulsion pareille à ses I lurons. M. de Kouvigm
parut ranimer le commerce des pelleteries entre
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'Québec et Michillimakinac. Si les historiens ne
«lisent pas que l'influence «les missionnaires y fut
|H.ur (|uel(|ue chose. nou> avons le droit de le

•lire, iwr e (jue rien de grave n était i»ossihle sans
leur concours..

"

.\I. de Kouvigny était originaire de Paris, et

apijartenait à une famille <le vieille noblesse. Il

passa <lans la .Vouvelle-Krance en K)«3 en (|ualité

(le lieutenant de la compagnie «le KeVerricr.
fCn i6i/i. .M. de l'Vontenac env«»ya M. rie Lou-

vigny à Michillimakinac |)our omniander à la

I)lace de M. de la Durantave.

F'.n ifn)i), on voit M. de Kouvigny comman«lant
an ff)rt l'Vontenac.

Accusé «le faire la traite avec les Sauvages, il

Mihit son pnH-ès devant le Cojiseil Souverain puis
ttit envoyé en France.

Ce vj.yage lir fut plutôt favorable puisc/u'il
revint avec sa n.iminatitm de maj(.r des Trois-
Kivières.

l'.n 1703. il passa à Ouébec en la même «lualité.

Kn 1716. M. de Kouvigny. en récompense de
>a bravoure et de ses services, était promu lieute-
nant (le roi à (Juébec.

i'.n 1720. il devint commandant-général des
pays d'en haut.

I.v 17J4, M. de Kouvigny s embarqua pour la

France. Pendant son séjour là-bas. il fut nommé

!

,'
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(26 décembre 1724) gouverneur des Trois-Ri-

vicres.

Il s'en revenait i)rendrc possession de son

IK>ste lorsqu'il périt dans le naufrage du Clm-

meaii, le 27 août 1725.

M. de la Porte de Louvigny appartenait-il à la

religion réformée, ainsi que le prétend le Porc

Orhand ?

Xon.

Nous avons bien eu au Canada, sous le régiinr

français, quelques oftîciexs protestants mais au-

cun d'eux n'occupa des postes importants.

M. de Louvigny épousa à Québec le' 26 octoha

1684. Marie Xolan. lille de Pierre Xolan, com-

missaire de l'artillerie. L'acte de mariage drcs>e

par le curé de (Juébec. M. Henry de P)erniÎMt'\

se lit comme suit :

•" Le vingt-sixième jour du mois d'm^tobre di'

l'année mil six cent quatre vingt (juatre vu la

dispense de trois bancs de mariage d'entre LouJn

de la Porte, sr de Louvigny, demeurant en cctti

ville, fils du sr Jean de la Porte et de Françoise de

Fanerolle, ses père et mère, de la paroisse de St-

Eustache de la ville et archevêché de Paris, d'imc

part, et Marie Nolan, âgée d'environ vingt aux

fille de sr Pierre Nolan, commissaire de l'artillc

rie en ce pays, et de Catherine Hymart, ses père

et mère, de cette paroisse d'autre part, laquelle
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dispense ils ont obtenu de Monseigneur 1 evêque

(le Québec et ne s'étant trouvé aucun empêche-

ment nous I lenry de Eiernières vicaire général de

Monseigneur l'évesque et curé de cette église pa-

roissiale les avons en la d. église conjoint en ma-
riage en présence du dit sr Nolan, père de
l'épouse, de Claude Chasle et Nicolas Gauvreau,
l)ourgeois de cette ville, et Gilles Aloulineux, qui

a déclaré ne savoir signer de ce enquis suivant

lordonnance. ainsi signé. Louis de la Porte. Ma-
rie Xolan. lî. Nolan. Chasle. N. Gauvreau, H. de
lîeriiières.

"

Si M. de Louvigny avait été protestant, le ma-
riage n'aurait pas eu lieu dans l'église puis l'acte

aurait mentionné la <li; nse spéciale obtenue de
l'évêque.

Les actes de baptême des enfants de M. de
-M. de Louvigny établissent clairement au.ssi qu'il

était catholique. La lettre (|u'écrivait l'évêque <le

Québec au ministre, le 4 octobre 1725. pour lui

demander des faveurs pour la veuve de ^L de
L(mvigny. n'est pas moins explicite.

Ce qui a pu faire croire au Père Orhand, peu
au fait de notre histoire, que M. de Louvigny
était protestant, c'est qu'il était officier reformé,
ce qui ne veut pas dire du tout qu'il appartenait à
la religion réfonnée.

4-
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AU CAP-SANTE EN 1722

Les braves paroissiens du Cap-Santé si respec-
tueux i)()ur le lieu saint seront surpris d'appren-
dre qu'il y a près de deux siècles, un intendant
de la Nouvelle-France fut obligé d'intervenir
pour empêcher les chiens... d'entrer dans leur

église.

Les chiens du Cap-Santé, les dimanches et

jours de fête, entraient dans l'église avec leurs

maîtres et parce que le bedeau les en chassait un
peu rudement, les habitants menaçaient de don-
ner des coujjs au pauvre diable, qui ne faisait

ixjurtant que son devoir.

Le curé du Cap-Santé porta plainte à l'inten-

dant IJégon. qui n'entendait pas badinage sur le

respect dû au lieu saint, et celui-ci, le [5 avril

1722, émit l'ordonnance suivante:
" Sur les plaintes qui nous ont été faites par le

sieur Rageot-Morin. curé du Cap-Santé de la

Sainte-Famille, que le service divin est interrom-
pu dans son église, par le grand nombre de
chiens qui suivent les habitants qui y assistent et

<|uel(|ues habitants se trouvent offensés de ce que
le bedeau ou celui qui en fait la fonction en son
absence les chasse de l'église.
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" Nous faisons très expresses inhibitions et dé-

fenses aux dits habitants de troubler, par menaces

dans ses finictions le bedeau ou celui qui sera

préposé en sa place à peine contre chacun' de

ceux qui l'auront menacé de dix livres d'amende

applicable à la fabrique de la dite paroisse. Or-

donnons (|ue le recouvrement en sera fait à la di-

ligence des marguilliers et que celui en charge

sera tenu de s'en charger ])endant l'année de son

exercice, leur faisons en outre défense de com-

mettre aucune voie de fait pour raison de ce à

peine d'être poursuivis extraordinairetnent sur

la dite voie de fait et le scandale (pi'ils auront

commis.
"

Xi M. l'abbé bVlix Catien, ni M. rabl)é David

(losselin. dans les intéressantes études (|u'ils ont

consacrées au Cap-Santé, ne mentionnent cet épi-

sode de l'histoire de cette vieille paroisse. Il faut

croire que l'ordonnance de M. lîégon n'a i)as été

conservée «lans les archives ])aroissiales.

V V
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l.A SOCIKTK DKS HMUTANTS DK LA
l'KTITK-KINIKRE

Kes sociétés en commandite et les syndicats

sont de dates relativement récentes dans nos ! ;
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statuts. Mais ces sortes d'associations ont existé
dans notre pays bien avant les temps actuels. On
en cite même quelques-unes dès le commence-
ment du dix-huitième siècle.

rentre 1700 et 1725. les marsouins étaient en
abondance dans le Saint-Laurent. Ils fréquen-
taient surtout les îles de Kamouraska et la Ri-
vière-(Juelle au sud. et la Baie Saint-Paul et la

Petite-Rivière au nord. On connaît les pêches aux
marsouins de Kamouraska et de la Riviêre-
Ouelle. Celles de la l'etite-Rivière sont depuis
longtemps oubliées.

Au printemps de 1722, les habitants de la Pe-
tite-Rivière, sur la suggestion de leur curé, M.
l'abbé Joriau décidaient de se former en ass^ia-
tion ix)ur établir deux pêches aux marsouins sur
la devanture de leurs terres. Cette association
prit le nom de Société des habitants de la Petite-
Rivière Saint-François-Xavier.

Les statuts de cette société rédigés par le cure
Joriau avaient le mérite d'être courts, nets et de
ne prêter à aucune ambiguité. On ne peut dire la
même chose de plusieurs de nos lois d'auiour-
d'hui.

'

Ils valent la peine d'être cités ici :

1" Chacun des associés contribuera aux dé-
penses nécessaires à faire pour l'établissement
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de ces deux pêches, par rapport à la devanture de
leur terre.

2» Les profits qui proviendront des dites pê-
ches seront partagés également entr'eux au pro-
rata de la devanture de leur terre.

3" Les hommes nécessaires pour les établisse-
ments seront fournis également.

4° Il sera loisible à chacun des associés de dis-
poser des huiles et peaux qui reviendront à cha-
cun d'eux des dites pêches.

5° La société durera pendant neuf années,
sans pouvoir par aucun des associés céder son
droit à un autre.

6» En fin de la dite société, il leur sera loisible
d'en faire une autre, ou de la renouveler suivant
les avantages qu'ils auront trouvés dans celle-ci.

T Les associés qui voudront se retirer de la
société pourront le faire, sans pouvoir par eux
tendre sur la devanture de leur terre pour nuire
i celles établies.

8*» Les profits de la société seront partagés tous
les ans, à fur et à mesure que la pêche se fera.

9° II sera loisible à chacun des associés de se
désister de ses droits par chaque année, pour au-
tant de temps qu'il voudra, à la charge d'avertir
les autres associés au mois de mars de chacune
année, auquel cas il n'entrera ni dans la dépense
m dans les profits, comme aussi qu'il pourra ren-
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trcr en la dite sDciété. quand bon lui semblera, en

avertissant dans le même mois de mars de l'année

suivante.

L'intendant lîégon à (|ui l'acte de société en

question fut soumis, le trouva tellement bien fait

(|u'il s'empressa de l'homologuer et de lui donner

force de loi.

F<nregistrons ici les noms des membres de la

Soi'ictc (tes Habitants itc la Pctitc-Rivièrc. Ka

plupart ont encore de nombreu.x descendants

dans la région. C'étaient: Paul Cartier, julien

Fortin dit llelleftMitaine. (ieneviève Ciamache. Re-

né de I.avove. Jacques Fortin i)ère. Noël Simanl.

Claude Larouche et Jac(|ues Fortin fils.

Nous ignorons si la Socictc des Habitants </r

/(/ Pctitc-Rivicrc eut une longue existence. Une

chose est certaine, c'est (|ue grâce à l'acte de so-

ciété rédigé par le curé Joriau les habitants de la

Petite-Rivière s'entendirent bien. Nos ancêtres,

pourtant, s'emparaient des moindres prétexto

pour avoir recours aux tribunaux.
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LE DOCTEUR SARRAZIN A-T-IL LAISSE

DES DESCENDANTS ?

m
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On sait que le docteur v^arrazin mourut à Qué-
bec le 8 septembre 1734.

II avait épousé, à Montréal, le 20 juin 1712,

Marie-Anne Hazeur. fille de François Hazeur,

conseiller au Conseil Supérieur de Québec, sei-

gneur de la Malbaic, et de Anne Soumande. Le
marié était âgé de 53 ans. La mariée avait à
peine 20 ans.

Madame Sarrazin décéda à Québec le 2 avril

1743-

De leur mariage étaient nés sept enfants:

i" Anonyme né et décédé à Québec le 17 sep-

tembre 17 14.

2" Joseph-Michel-François-Ignace Sarrazin né

à Québec le 13 juillet 1715. Il passa en France
pour étudier la médecine. Il mourut de la petite

vérole, en 1739, au château de Goussonville,

avant la fin de ses études médicales. Ce jeune
homme, de conduite irréprochable, donnait les

plus belles espérances. Ses succès dans les études

naédicales étaient merveilleux. M. de Maurepas,

à la mort du docteur Sarrazin. avait ordonné de
continuer à payer ses appointements à sa veuve

1
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et à son fils afin de permettre à ce dernier de
continuer ses études de médecine en France.

3" Marie-Marguerite Sarrazin née à Québtn
le 2S j"«n 17'^*- Décédée au même endroit le

.^

mars 17 17.

4" Jcan-Daptiste Sarrazin ne à Québec le k;

aotit 1717. Il dût mourir au berceau car on n'a

auctm renseignement sur lui.

5" Josette-Marie Sarrazin née à Québec le 27
juillet 17J1. Décédée au même endroit le 27 sep-

tembre 1721.

• 6" Claude-Michel Sarrazin de l'Etang né à

Québec le 29 septembre 1722. Il fit ses études an
séminaire de Québec et y {wrta la soutane pen-
dant un an. I-.n 1741. il passa en France jwur en-

trer dans l'armée. Il se distingua au siège dt-

P>erg-up-Zoom. Il mourut à Paris le 16 vendé-
miaire, an XI r (8 octobre 1802). 11 avait épouse

à Paris, le 18 octobre 1751. Catherine-Marie di-

Monceaux, fille de Jean-Christophe-Marie de
Monceaux et de Marie-Madeleine Juchereau Dii-

chesnay. De cette union naquirent un garçon et

une fille. Le garçon se fit prêtre et mourut à

Paris vers 1842. La fille devint madame Girauld
d'Avrainvillc. Elle décéda à Compreignac, en
France, le 18 septembre 1849, laissant trois en-

fants qui se sont mariés et ont eu à leur tour des

enfants l.'m d'eux, M. Louis-Pierre-Girauld

P
1'
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d'Avrainville est avocat à la Cour d'Appel de Pa-

ris. Il est fier de se proclamer le descendant du
docteur Sarrazin et il a renoué des relations de

familles avec les Duchesnay, les Taché, etc. etc,

de Québec.

7" Charlotte-Louise-Angélique Sarrazin née à

Quél)ec le 30 mars 1727. Mariée à Sainte-Foy,

le 5 février 1746, à Hypolite Gaultier de Varen-

nes. vHseigne en pied, fils de René Gaultier de

X'arennes, lieutenant, seigneur de Varennes, et

(le Jeanne LeMoyne de Sainte-Hélène. Toutes

les familles de Varennes de Québec et des envi-

rons descendent de ce Gaultier de Varennes.

Si le nom estimé de Sarrazin est disparu, nous

pouvons toujours dire avec fierté qu'il y à encore,

et au Canada et en France, des descendants du
fameux botaniste et médecin. -''

I ;

IM

I •!

i d

LES FETES D'OBLIGATION SOUS LE
REGIME FRANÇAIS

Actuellement, dans toute la province de Quc-
lîec, outre les cinquante-deux dimanches de l'an-

27. Sur le docteur Sarrazin on peut consulter la bro-
chure anonyme de M. l'abbé Bois publiée en 1866, Mi
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lU'c, nous oélélirons sur semaine six fêtes d'obli-

gation: la Cinoncision. l'Epiphanie, l'Ascension,
la Toussaint. l'Iinniaculée-Conception et Noël.

Sait-on combien il y avait de fêtes chômées sur
soniaino sous le régime français? C'est M. l'abbé

Auguste (lossclin qui va nous l'apprendre:
*• Trente-trois ! C'est-à-dire qu'outre les cin-

quante-deux dimanches de l'année, il y avait
trente-trois jours où nos ancêtres chômaient:
toutes les fêtes d'apôtres, deux où trois fêtes de
la Sainte \icrge. la Saint-Joseph, la Sainte-Anne,
la Saint- lMani.-<)is-Xavier, etc: et l'on sait par la

tradition avec (|uelle exactitude ils suspendaient
leurs travaux et s'abstenaient ces jours-là, comme
le dimanche, de toute œuvre servile, assistant

fidèlement à tous les offices de l'Eglise, y compris
les vêpres, auxquelles pour rien au monde ils

n'auraient voulu manquer. I.es lundis et mardis
de Pâques et de la Pentecôte étaient d'obligation,

comme la fête elle-même; de sorte qu'à chacune
de ces deux fêtes on était trois jours de suite

sans travailler.

chel Sarrasin, médecin du roi à Québec, conseiller au
Conseil Supérieur, l 'étude de Mgr Laflamme. Michel Sar-
razin : matériaux pour servir à l 'histoire de In science m
Caruida, publiée dans les Mémoires de la Société Boyale
du Canada (vol. V, 1887) et la biographie de Sarrasin
publiée par le docteur Ocorgee Âhem, dans le Bulletin
Médical de Québec, nos de septembre, octobre et no-
vembre 1918.
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• Depuis longtemps l:i Cour exprimait aux au-

torités religieuse et civile «lu Canada le désir que

l'on réduisit ici le nombre des fêtes chômées,

comme on l'avait fait en France; et im certain

ni>ml)re de Canadiens, les hommes d'affaires et

les négiK'iants. surtout, le demandaient égale-

ment. Kcrivant à 1 evêque. au printemps de 1743.

M. de Maurepas paraissait croire que la chose

était déjà faite. Mgr de 1 ontbriand jugea alors

(|u'il était temps pour lui de s'exécuter. Mais on

\oit par le mandement qu'il publia à cette occa-

sion (|u'il lui en coûta lieaucoup de supprimer un

certain nombre de fêtes ; et il ne se décida que par

la pensée qu'il ne les sui)primait pa^ tout-àfait.

puisqu'il en renvoyait la solennité au dimanche:

" riusieurs motifs nous ont arrêté jusqu'à pré-

sent, dit-il. Les malheurs que ressent depuis plu-

sieurs années cette colonie nous persuadent

qu'elle ne peut avoir dans le ciel trop de protec-

teurs; et tandis que les dérèglements s'augmen-

tent tous les jours, nous conviendrait-il de ne

plus proposer aux peuples des exemples illustres

et capables de les exciter à la pratique des vertus

chrétiennes ? Non, sans doute ; nous voulons donc

conserver le culte public aux Saints que ce dio-

cèse regarde comme ses protecteurs, et nous

avons pensé qu'en fixant leurs fêtes à certains

dimanches, ce culte n'en serait que plus solen-

-i^r



ncl... \„us ne retranchons aucune fête; nous
tléterminons seulement les jours; nous n'en dimi-
nuons point la solennité, au contraire nous pré-
tendons l'augmenter.

.
.

"

'• l'ar ce mandement, daté du 24 novmbre
1744. le prélat renvoyait au dimand- la solen-
nité de dix-neuf des trente-trois fêt. chômées
sur semaine. Ces di.x-neuf fêtes étaient celles de
quelques ai>ôtres. la Purification de la Nativité
de la sainte Vierge, la fête de Notre-Dame des
\ictoires. celle des saintes Reliques: la Saint-
joseph. la wSaint-Jean-Baptiste. la Sainte-Anne,
la Saint-Laurent, la Saint-Louis, la Saint-Michel
et la Saint-François-Xavier. Il restait encore qua-
torze fêtes chômées sur semaine, y compris les
lundis et mardis de Pâques et de la Pentecôte; et
quelques-unes de ces fêtes n'ont été supprimées
ou renvoyées au dimanche que b*en plus tard.

" Le but principal de la Cour en demandant à
1 autorité ecclésiastique de réduire le nombre de
fêtes chômées, et celui de Tévêque en obtempé-
rant au désir du Roi, était de procurer aux fidèles,
aux habitants des campagnes, surtout, plus de
facilité pour leurs travaux. Eh bien, sait-on ce
qui arriva? Il y eut partout dans nos campagnes
un murmure général de mécontentement. Le peu-
ple est essentiellement attaché à ses coutumes, à
ses usages, à ses traditions religieuses, surtout. Il



— r? —
n'y eut qu'une voix pour blâmer le mandement
de l'Evéque. et il fallut du temps fxnir convaincre
le* habitants des campagnes que rien d'essentiel

n'était change dans la religion.
"

" Mgr de Pontbriand écrivait au ministre le lo
novembre 1746, c'est-à-dire deux ans après son
mandement :

"Les habitants iv.'nmencent à être tTaïujMilies

sur la translation que j'ai faite de plus,m s -Us
au dimanche.

"Il va sans dire qu'il n'avait pu ih- |ikswui!

pour le pieux Prélat de demande rau'.unsïa^. n
du Saint-Siège avant de faire c iliar.-.MK >i.

L'état de l'Kurope, à cette éptM|ue. lertluir 1 s

comunications avec le centre <lc la catholi--if • c».;

difficiles, jxmr ne pas dire impossibles. M: îc

nouvel ordre de choses reçut dans la suite l'ap-

probation entière du Saint-Siège. " -'"

i

I, 1

2%. L'EgUtt du Vunoda depuis Monacionnir de Laval
pni,i„ a la (onqtiêu, vol, III, p. 1.30.
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LE CAPITAINE DE PRENEUSE ET LE
NAUFRAGE DE /,./ RENOMMEE

te
,

L t

r l

Dans ses / oiaycs inibliés à Francfort sur le

Meyn. en 1742, le l'ère Kécollet Louis Crespel

dit que La Renommée, navire dans lequel il re-

tournait en France dans l'automne de 1736 et qui

fit naufrage sur l'île d'Anticosti. était commande

par un capitaine de Freneuse. Ce marin était-il

de notre famille D'Amours de Freneuse? Peut-

on l'identifier?

Le 3 novembre 1736. le navire La Renommée.

appartenant à MM. Pacaud, armateurs de La

Kochelle, mettait à la voile du i)ort de Quéhee

pour retourner en France. Ce bâtiment était neuf,

bon voilier, commode, t'iiargé de trois cents ton-

neaux et armé de quatorze pièces de canons. 11 y

avait cinquante-quatre bommes à bord, tant mein

bres de l'équipage que passagers. Le capitaine de

l-'reneuse, qui le commandait, avait quarante-six

ans d'exi)érience à la mer et était considère

comme très habile.

Le 14 novembre 1736. pendant une tempête

qui durait depuis sept jours. La Renommée
s'échouait, à un (juart de lieue de terre, sur la

jxjinte <rune batture de roches plates, éloignée
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d'environ huit lieues de la pointe méridionale de
nie d'Anticosti.

Une partie des membres de l'équipage et des
passagers réussirent à atteindre lîle d'Anticosti.

Le naufrage de La Renommée, le séjour des
quelques survivants sur l'île, leur sauvetage (|uasi

miraculeux, sont racontés par le l'ère Crespel.

récollet, aumônier du vaisseau, dans son livre

publié à Francfort en 1742 et dont une édition

canadienne a été publiée par les soins de feu AI.

l'abbé Bois, à Québec, en 1883.

Qu'il nous suffise de dire que les (|uel(|ues sur-

vivants du naufrage de La Renommée ne revin-

rent à Québec que le 13 juin 1737. On peut ima-
giner toutes les souffrances endurées par ces mal-
heureux sur Tîle déserte d'Anticosti pendant tout
un hiver, sans provisions, sans feu. sans vête-

ments.

Dans son récit, le Père Crespel nous apprend
que le capitaine de Preneuse mourut le 16 février

1737. après avoir reçu l'extrême-onction.

Les pauvres naufragés mouraient les uns après
les autres, secourus par le bon Père.

Le capitaine de Preneuse, c*est le Père Crespel
qui nous l'apprend, était " Canadien et issu de la

no?)le famille des d'Amours. "

n s'agit maintenant de l'identifier.

I I
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M, l'abbé Bois dit que le capitaine de FreneiiM

était fils de Mathieu d'Amours de Chauffeurs.

Il fait erreur. Un des fils de Mathieu d'Amour-
de Chauffeurs a bien ixjrté le nom de Freneust

mais il mourut en Acadie à la fin de 1696. Non»
croyons que le capitaine de La Renommée était k-

fils de ce dernier. Né en 1687. probablement en

Acadie. du mariage de Mathieu d'Amours de

Preneuse et de Louise Guyon. il avait donc, loi-

de sa mort, cinquante ans.

Si notre version est correcte, le capitaine cl<

Preneuse était le fils de cette fameuse madame (K

Preneuse dont il est si souvent question dans la

correspondance officielle d 'Acadie de 1702 a

1707.

LA PECHE A LA BALEINE SOUS LE
REGIME FRANÇAIS

Le Père de Charlevoix écrivait, en 1721. dan-

le Journal d'un Voyage fait par ordre du Ro
dans l'Amérique Septentrionale:

" Nous y avons eu (dans le golfe Saint-Lau

rent) plus d'une fois le plaisir du combat de la
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baleine contre l'espadon, et rien n'est plus amu-

sant. L'espadon est de la grosseur d'une vache,

king de sept à huit pieds, et son corps va tou-

jours en rétrécissant vers la queue. Son nom

vient de son arme, espèce d'espadon long de trois

pieds et large de (juatre doigts. 11 est posé sur

son nez. et de oha(|ue côté il a une suite de dents

(le la longueur d'un pouce, rangées dans une dis-

tance égale les unes des autres. Jamais la baleine

et l'espadon ne se rencontrent, qu'ils ne se bat-

tent, et c'est, dit-on. celui-ci. qui est toujours

l'agresseur. (Juel(|uefois deux espadons se joi-

gnent contre une baleine, et alors la i)artie n'est

pas égale. La baleine n'a pour arme offensive

et défensive (|Ue sa (|ueue: pour s'en servir cotUre

son ennemi, elle plonge la tête, et si elle peut

frapper l'espadon, elle l'assomme d'un couj) de sa

(|ueue. mais il est fort adroit à res(|uiver, et aus-

sitôt il fond sur* la lialeine et lui enfonce son

arme dans le dos. Le i)lus souvent, il ne la perce

l)as jusqu'au fond du lard, et ne lui fait pas

grand mal. Quand elle le innit voir s'élancer ixmr

la frai)per. elle plonge, mais l'esijadon la poursuit

dans l'eau, et l'oblige à se remonter. Al«)rs le com-

bat recommence et dure jusqu'à ce (|ue l'espadon

perde de vue la baleine, qui bat toujours e.. re-

traite, et qui nage mieux que lui à fleur d'eau."
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D'après certains auteurs, bien avant la décou-

verte du Canada par Cartier les Basques venaient
faire la pêche à la baleine dans le golfe Saint-
Laurent. On connait l'île aux Basques, située à
quelques milles de l'ile Verte. En 1720, on voyait
encore, parait-il, sur cette île des restes de four-
neaux et des côtes de baleines laissés là par les
Basques.

Les Basque- abandonnèrent, dit-on, la pêche à
la baleine pour s'adonner au commerce des pelle-
teries qui demandait moins de dépenses, moins
de fatigues et de dangers et dont les profits
étaient plus considérables et plus prompts.
Dans les premières années du dix-huitième

s ccle, des Canadiens entreprenants essayèrent de
rétablir la pêche à la baleine tel que la prati-
quaient les Basques. Ces hardis marins n'ayant
pas les fonds requis pour faire les avances néces-
saires à leurs équipages durent bientôt abandon-
ner leur entreprise.

En 1733. Ililaire Brideau. navigateur et cons-
tructeur de navires, essaya de faire la pêche à la
baleine dans le golfe Saint-Laurent. Il se cons-
truisit une chaloupe en forme de biscaïenne qu'il
arma d'un canon. Il se muni de harpons, de ca-
bles et cordages de toutes sortes et engagea un
équipage de huit hommes.
Comme il avait fait des dépenses assez fortes.

ît'mn'iTim'Wi
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afin de ne pas se faire enlever le fruit de son es-

prit d'initiative et de son travail i>ar des concur-

rents, il demanda à l'intendant Uocquart de lui

accorder un privilège exclusif pour quatre an-

tices consécutives.

La Compagnie du Domaine avait alors des

droits sur le bas Saint-Laurent. l\lle ne s'oj^posa

pas au i)rivilègc demandée par lirideau. mais a

certaines conditions.

Le 17 mars 1733. l'intendant noc(|uart accorda

à r.rideau le i)rivilège de la pêche à la l)aleine.

Dans le l)revet cpii lui fut accordé, nous trouvons

les conditions de la Comi)agnie du Domaine:

•

.\l)rès comnnuiication par lui (.M. Cugnet,

directeur et receveur-général du Domaine) prise

(le la requcste du d. I '.rideau, il déclare (|u'il n'em-

|)êchc (|ue le ])rivilège demandé ])ar le d. lirideau

Inv soit accordé pour quatre années au.x offres

portées i)ar la d. reciueste à la charge (|u'il sera

fait défense au d. r.rideau de faire directement

ni intlirectement avec les Sauvages du Domaine

aucune traite ni commerce de pelleterie et huile de

loup marin, à l'effet de t|Uoi le d. l'.rideau ni per-

sonne de son é(|uipage ne pourra descendre à

terre dans l'étendue du Domaine que dans les

endroits on il y a des postes établis lorsqu'il aura

besoin de rafraichissement imiispen^ablcment né-

cessaire et dans les endroits oîi les baleines qu'il

i
'
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aura blessées se seront échouées auquel cas il sera
tenu d'avertir ou faire avertir le commis du plus
procham jKJste à l'effet de reconnaître si les ba-
Icmes échouées lui appartiendront ce qui se justi
«lera par la blessure faite par le boulet de cane,
ou par le dard marqué à la marque du d. lîri-
deau. et d'emi)êcher le commerce que le d Lîri-
deau ,x,urrait lier avec les Sauvages lorsqu'il sera
a terre, pour exploiter les d. baleines échouées-
que le d. lirideau ne iiourra se servir de Sau-
vages |H)ur rexpIoitati.>n des d. baleines qu'après
avoir averti le commis du i)oste où il fera sa ,1

exploitation, ni payer les d. Sauvages de lcur>
salaires qu'en huile de baleine sans qu'il puisse les
payer en vivres, boissons ni marchandises de
quelque nature que ce soit, et que le d. Brideaii
.«ssitot son arrivée à Québec, et avant de pou-
voir débarquer aucune chose de son d. bâtiment
^era tenu de faire sa déclaration 'au bureau dn
\>maine des effets qu'il aura dans son bâtiment
t de laisser faire la visite du d. bâtiment, lits

coffres, malles et futailles qu'il y aura embar
qiiees. et au cas qu'il se trouve des pelleteries ou
huile de loup marin le tout sera confisqué au
profit du fermier, et le d. Brideau condamné en
500 livres d'amende. "

Brideau ne fit pas fortune avec son privilège.
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Nous croyons même qu'il l'abandonna avant l'ex-

piration de ses quatres années.

Kn 1747, M. de La fontaine de Helcour, conseil-

ler au Conseil Supérieur, homme de grande en-

treprise mais qui manquait d'esprit de suite pour

les bien conduire, faisait part au ministre Pont-

chartrain d'un projet assez curieux. Il s'agissait

de faire la pêche ou la chasse à la baleine avec

(les rets.

Ce projet de pêche à la baleine avec des rets

frappa l'esprit curieux de M. de Pontchartrain.

Le ler mai 1749, il écrivait à MM. de la Jon-

quière et Bigot que si M. de Lafontame de Bel-

court persistait à entreprendre un établissement

de pêche à la baleine avec des rets, ils pourraient

proposer pour lui les encouragements qu'ils juge-

raient convenables. De nouveau, le 19 mai 1750,

il s'informait des intentions de M. de Belcour de

Lafontaine à ce sujet.

Après bien des démarches et des pourparlers,

le 19 octobre 1750, MM. de la Jonquière et Bigot

accordaient à M. de Lafontaine de Belcour pour

le temps çt espace de quinze ans, à compter de

l'année 175 1, l'étendue de terrain nommé Apetepi

ou Micatarain, sur la côte du Labrador, avec

quatre lieues de profondeur ainsi que les îles, ilôts

et battures qui étaient audevant de la dite éten-

due.

'f I m
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M. de La fontaine de lielcour devait jouir dt

cette concession jxjur y faire un ou plusieurs éta-
l)lissenients de i)êclie à la baleine à l'exclusion de
tout autre, ainsi que la chasse et la |)êche avec lo
bâtiments qui ijourraient venir au dit lieu. M. <Il

Ufontaine de Helcour devait payer au Doniaim-
<lu Roi pour sa concession, chacjue anné» cin(|
castors ou la somme de dix livres.

Mais cette entreprise de iiéche à la baleine
comme bien d'autres projets de M. de Lafontainr
de Belcour. n'eut pas <le succès. Il menait tant
d'entreprises à la fois qu'il les manqua toutes cl
se ruina complètement. Dans les premières an
nées du régime anglais, il était devenu si pauvre
qtie le général Murray fut obligé de donner do
pensions à ses Hlles pour les faire subsister.

UNE LETTRE DE LA MARQUISE
DE VAUDREUIL

Nous avons eu deux marquises de Vaudreuil
au Canada. Toutes deux étaient nées dans notre
pays, l'une de la fann'lle de Joybert de Soulanges.
l'autre de la famille de Fleury Deschambault.

Lisons comment en l'an de grâce 1759 la mar-

1;

lli
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(juise (le N'audreuil, épouse du dernier gouver-

jieur de la Nouvelle-France, offrait ses souhaits

(le nouvelle année aux bonnes religieuseè de l'Ho-

td-lMeu de Quél>ec.

( )n verra par cette lettre (|ue si la marquise de

\ audreuil avait un grand cœur, son orthc^raphe,

par contre, était pitoyable. C'est peut-être un de

SCS ancêtres qui déclarait fièrement, à la signa-

ture d'un contrat :
" Et le dit comparant a déclaré

ne savoir signer étant noble.
"

La marquise de Vaudreuil, alors à Montréal,

lorivait le 8 janvier 1759:

A Madame

Madame Ste Elene

Supérieur de l'hôtel Dieu

A Québec F. Vaudreuil.

Jesuis Madame des plus flatée des veus que

niassurée faire pour moy dans le quemencement

de cette année, que ie la trouvères heureuse sy

elle me fournissoit loccasion de vous prouver

Madame, combien je vous suis atachée, et atoutes

votre Communautée, ce qui ce puis vous assurée

lest que monsieur de \'audreuil marien épargnée

pour seuplier la cour davoir Egar allasituation

triste ou vos malheur vous ont resduit, et sy il

pouvest luy parvenir quelquechoze son premier
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soins oerest de vous enfaire par. mais la missaire
va jusque anerien touchée des congée, jusque
apprcssant. petestre le Ciel favorisant cest de.irc
et les mien, luy feratil la faveur de luy estre plus
favorable, pour lor mes veux ceres satisfait
comme le lassuis dans ce moment devous res y
terrer lassaincesrittée respectueuse avec laquel
J ay l'honneur destre

"

Madame
Vostre très humble et très obéissante

servante

Fleury Vaudreuil
A Moreal ce 8 janvier 17^0" "•

MdeStcElene."»»

OU FUT INHUME LE DUC D'ANVILLE?

Halifax est bâtie sur le côté ouest de lan-
cicnne baie française de Chibouctou.

Cette baie de Chibouctou présente un ancraife
"lagmfique. C'est là qu'en 1746. le duc d'Anville
vit sa flotte décimée par la peste.

__La^tte du duc d'Anville se composait des

W
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vaisseaux suivants: Northumbcriand, de 64 ca-

nons, commandé par le duc lui-même; Trident,

64 canons, commandant d'Estournelle ; Ardiiil,

O4 canons, commandant de Coulombe; Mars, 64

canons, commandant de Cresnay; Alcide, 64 ca-

nons, commandant de Xouailles; Borée, 64 ca-

nons, commandant Duquesne; Léopard, 64 ca-

nons, commandant de Lallue; Tujrc, 14 canons.

coniman<lant LeMoyne de Sérigny; Diamant, 10

canons, commandant de lîlenac; Caribou, 14 ca-

nons, commandant de Marquayssac; Renommée,

30 canons, commandant de Kersaint ; Mégère, 30

canons, commandant de la Jonquière ; Lutine, 24

canons, commandant de Queslen; La Palme, lo

canons, commandant de Tréauden; La Perle, 8

canons, commandant de la Jaille.

Près de 2.000 marins et soldats furent enterrés

sur les bords de la baie de Chibouctou. Le duc

flAnvillc mourut le 27 septembre. Deux jours

après la mort de l'amiral, son successeur dans le

commandement de la flotte, M. d'Estournelle. se

tuait d'un coup d'épée dans un accès de fièvre. La

tempête fit périr la plupart de ceux qui furent

épargnés par la maladie.

En 1883, M. Faucher de Saint-Maurice visitait

cette baie de Chibouctou où reposent tant de

braves Français. Il raconte ainsi son pèlerinage :

- m^
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"J'avais ein,)orté avec moi les Mémoires du

gouverneur Shirley. Parlant de la mort de lami-
ral dVXnvdle. il dit: he was huried privately u|,o„
a small island in the liarhour. (> cet endroit tU'
peut être que Tile de Saint-Georges. C'est là nuv
pendant quelques amu-es a rep,.sé dans la mort !.•

duc d Anvdle. de la famille de Montmorency.
"Cet mfortuné amiral ne devait pas dormir

longtemps sur le lieu de ses désastres.
'' Desherl.iers écrivait en date de Louishour»

le « septembre [749:
"./'ai l'honneur de vous informer. Monsei-

gueur, qne dans les conversations c|ue monsieur
1 revost et nmi avons eu avec le gouverneur an
glais, nous avons souvent parlé de feu monsieur
le duc dAnville et l'avions prié que sa sépulture
ne tut ponit détruite dans l'établissement qne
les Anglais font à Chibouct.ni. Il nous promit
décrire au général de ce pays et même il non.
promit de nous l'envoyer si on trouvait l'endroit
de sa sépulture, s'il était en état d'être transporte
ce qu û a exécuté, f.e vaisseau le Cnnui-lU/^-it a
reporte son corps ici et monsieur I,e Chevalier
lui a rendu dans la rade les honneurs militaire,
qui lui étaient i\ûs par rapport à son grade et ."i

sa naissance.

"Je lui ai rendu les mêmes honneurs militaire,
lorsque son corps est venu à terre.
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" Il est enterré dans la chapelle du Roy qui

sert ici de paroisse, dans le sanctuaire, au i)ied de

l'autel. M. Prévost a pourvu à tout ce (|u'il a

fallu pour que sa pompe funèbre fut faite avec

I)lus de convenance qu'il a été possible. Il est ar-

rivé dans ce port et a été inhumé le trois de sep-

tembre.
"

'* Ainsi parle Desherbiers.

" Aujourd'hui 1?. dépouille du duc d'Anville gît

abandonnée sur les bords de la mer. J'ai vu moi-

même le triste endroit où ce grand de la terre

attend la résurrection au bruit du requiem des

flots.

M. Faucher de Saint-Maurice terminait en for-

mulant un vœu :

" Ne serait-il pas temps, écrivait-il. de donner

à cet officier-général un tombeau convenable ?

]\)urquoi le ministère de la marine fran(;aise ne

demanderait-il pas aux autorités anglaises la per-

mission d'ériger un monument à la mémoire des

soldats français et canadiens tombés devant

[.ouisbourg ? Pourquoi le consul général de

France au Canada ne prendrait-il pas l'initiative

en faisant ériger sur l'île Saint-Georges, dans le

port de Halifax, une tablette commémorative in-

diquant qu'un amiral et 2,000 marins sont morts

autour île cet ilôt, parce que la France le leur

avait demandé?
'
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Malheureusement, le vœu patriotique de M.

Faucher de Saint-Maurice ne s'est pas encore
réalisé.

UNE ACCUSATION DE L'A-BBE
MAILLARD

Dans un mémoire anonyme écrit vers 1750, at-

tribué à l'abbé Maillard et portant pour titre:
" Motifs des sauvages Mikmaques et niarichito
de continuer la guerre contre les Anglais depuis
la dernière paix ", on lit :

*' En 1746, les étoffes que les sauvages aclie

tcrent des Anglais (|ui commerçaient alors dans le

.bassin de Mepagouche à Beaubassin, parce que
les étoffes manquaient partout, se trouvèrent em-
poisonnés, de sorte que j)lus de deux cents sau-
vages, tant de l'un que de l'autre sexe, en péri-
rent ".

Cette accusation souvent portée contre les An-
glais d'avoir essayé de détruire les Sauvages en
répandant parmi eux des maladies contagieuses
a-t-elle été prouvée?

Dans son ouvrage Les Sulpiciens et les prêtres
des Missions Etrangères en Acadte, M. l'abbé
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Casgrain cite le passage suivant d'une lettre du

général An^herst au colonel Bouquet (juillet

1763) '

^ „
" Could it not be contrived to send the " ^Jinall

Pcx" among those disaflfected tribes of Indians?"

Bouquet répondit à Amherst :

" I will try to inoculate the with some blankets

that may fall in their hands. and take care not to

get the disease myself ".

Amherst répliqua à Bouquet:

" You will do well to try to inoculate the In-

dians by mean of blankets ".

" There is no direct évidence, écrit Parkman,

that Bouquet carried into effect the shameful

plan of ir;fecting the Indians. though. a few

months after, the sniall-pox was known to hâve

niade havoc among the tribes of the Ohio. Cer-

tain it is, that he was perfectly capable of dealing

with than by other means, worthy of a man and

a soldier ". ^"^

Si les fragments de lettres cités par l'abbé Cas-

grain sont authentiques — et nous n'avons au-

cune raison d'en douter — il reste acquis que

Amherst et Bouquet eurent l'idée d'exécuter

cette cruelle mesure. Les beautés de la guerre !

ijjlj'fli
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30. Conspiracy of Pontiac, vol. II, p. 39.
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LE PATRIOTE LOUISIANAIS JOSEPH

ROY DE VILLERE

i

Dans son étude historique publiée en 185 1, Les
Rouer de Villcray, Pierre Margry, d'ordinaire
bien informé, a commis une erreur assez singu-
lière au sujet du fameux patriote louisianais.

Joseph Roy de Villeré. M. Margry affirme que
le patriote assassiné par les Espagnols était un
Rouer de Villeray. Le dévouement à son pays et

la mort héroïque de Joseph Roy de Villeré sont,

sans doute, de belles pages dans l'histoire de la

Louisiane, mais les Rouer de Villeray se sont
assez couverts de gloire au Canada et en France
s^ns qu'il soit nécessaire d'enlever à une autre
famille les belles actions d'un de ses membres
pour les glorifier.

Le patriote Roy de Villeré n'avait aucune pa-
renté avec les Rouer de Villeray, mais comme il

était d'origine canadienne, on nous saura peut-
être gré d'en di. e un mot ici :

Un peu avant 1672, Jean Roy, originaire de
Serraine, évêché de Tours, venait s'établir dans
la Nouvelle-France. Il s'y mariait quelques an-
nées plus tard, et eut une nombreuse famille.

L'un de ses fils, Jean Roy, se maria à son tour
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et eut, lui aussi, plusieurs enfants qui s'établirent

en Louisiane.

M. de Ulloa, dans une lettre adressée au gou-

vernement espagnol en 1768. nous apprend à peu

près vers quelle époque les frères Roy se rendi-

rent en Louisiane.

"L'oncle de Noyan et de liienville (M. Lt-

Moyne de Dienville). dit-il. était venu du Canada

pour gouverner à la Louisiane, et dans le nombre

(les gens du commun qu'il emmena avec lui. il se

trouva quatre frères api)elés Le Roy. (|ui prirent

ensuite différents noms à la Louisiane, l'un se

faisant appeler Lafrenière, l'autre Léry, le troi-

sième Beaulieu, et enfin le quatrième Clmuvin.

Ces quatre Canadiens étaient d'une si basse ex-

traction, et avaient re<;u si peu d'éducation, ([u'ils

ne savaient pas même écrire, étant venus avec la

hache sur l'épaule pour vivre du travail de leurs

mains.
"

Le Père de Charlevoix n'était pas de l'opinion

de M. de Ulloa sur le compte des frères Chau-

vin. De passage à la Nouvelle-Qrléans en janvier

1712. il écrit dans son Joiinuil:

"Le cinquième (de janvier 1712) nous nous

arrêtâmes pour diner à un endroit qu'on appelle

les Chapitoulas, et qui n'est éloigné que de trois

lieues de la Nouvelle-Orléans, où nous arrivâmes

à cinq heures du soir. Les Chapitoulas et quel-

n^
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ques habitatioiis voisines sont en très bon état ; le

terrain en est fertile et il est tombé entre les

mains de gens habiles et laborieux. C'est le sieur

Du Breuil et trois frères canadiens nommes
Chauvins: ceux-ci n'y ont apporté que leur in-

dustrie, laquelle s'est perfectionnée par la néces-

sité de travailler pour subsister. Ils n'ont point

perdu de temps, ils ne se sont épargnés en rien,

et leur exemp'.e est une leçon pour ces fainéants,

dont la misère décrie mal à propos un pays, qui

peut rendre au centuple tout ce qu'on y sè-

mera ". "

M. de Ulloa oubliait dans sa nomenclature
Etienne Roy Villeré, qui ne fut pas le moins im-

portant des frères Roy.

Etienne Roy Villeré se maria à Marie-Cathe-
rine Neveu, et eut un fils, qui fut connu sous le

nom de Joseph Roy de Villeré.

Grâce à la protection de M. de Vaudreuil, gou-

verneur de la Louisiane, ce jeune homme obtint,

le 1er octobre 1750, la charge d'écrivain de la

marine à la Louisiane.

Un de ses descendants nous a communiqué la

commission qui lui fut alors donnée:
" Aujourd'huy premier octobre mil sept cent

cinquante.

31. Histoire de Ut Nouvelle-France, tome III, p. 438.
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"Le Roy, estant à Versailles, voulant com-

mettre une personne fidelle et capable pour faire

les fonctions d'Ecrivain de la Marine à la Loui-

siane, et sachant que le dit Roy de Villeré a les

qualités nécessaires pour s'en bien acquitter, Sa

Majesté l'a retenu et ordonné, retient et ordonne

Ecrivain de la Marine à la Louisiane pour en la

dite qualité servir sous les ordres du S. Michel de

la Rouvillière, Commissaire Général de la Ma-

rine, Ordonnateur du dit pays, et suivant l'ins-

truction particulière qu'il lui donnera.

" Mande Sa Majesté à Mons. Le Duc de Pen-

thièvre, amiral, de France au dit Sr Michel de la

Rouvillière, Commissaire Général de la Marine,

Ordonnateur à la Louisiane, et à tous autres offi-

ciers qu'il appartiendra de faire reconnaître le Sr

Roy de Villeré en la dite qualité d'Ecrivain, et

choses concernant la dite charge.

" Et pour témoignage de sa volonté Sa Majesté

m'a commandé d'expédier le présent Brevet

qu'elle a voulu signer de sa main et estre contre-

signé par moy son conseiller d'Etat et de ses

commandements et finances.

Louis " '

-

Rouii,i.É
"

Lous XV, par sa criminelle incurie, avait été

obligé en 1763 de céder la plus grande partie de

i 1!
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la Louisiane à l'Espagne afin de l'empêcher de
passer toute entière à l'Angleterre.

La conclusion du traité de Paris fut reçue cii

Louisiane avec une véritable désolation. On vou-
lait rester Français.

Les habitants se "réunirent et décidèrent d'en-

voyer à Paris Jean Milhet, riche négociant de la

Nouvelle-Orléans, pour supplier le roi de ne pa^
les abandonner.

Milhet alla trouver LeMoyne de Bienvillo.

l'ancien gouverneur de la Louisiane, alors âgé de

86 ans, et tous deux se rendirent auprès du mi-
nistre Choiseul. Celui-ci ne voulut pas revenir

sur ce qu'il avait lui-même proposé, et il refusa

même de présenter à Louis XV l'envoyé de la

Louisiane.

Don Antonio de Ulloa fut chargé par le gou-
vernement espagnol de venir prendre possession

de sa nouvelle colonie. Il débarqua à la Nouvelle-
Orléans le 5 mars 1766.

Si don Antonio de Ulloa eût agi avec douceur

à l'égard des habitants et s'il ne les eût pas traité

comme les Espagnols traitaient alors les Mexi-
cains, peut-être les Louisianais se seraient-ils dé-

cidés. avec le temps, à devenir sujets loycix du
roi d'Espagne. Mais Ulloa, médiocre administra-

teur, quoique savant distingué, indisposa bientôt

tout le monde par ses violences et ses injustice?.
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Une agitation sourde commença. Le Conseil

Souverain poussé par le peuple se vit forcé d'agir.

1,0 2t; octobre 1766. sous prétexte que Tlloa

n'avait pas pris ix)ssessiop légalement de la co\o-

iiic. il lui donnait ordre de déguerpir. Ulloa, qui

n'avait que quelques soldats avec lui, se rendit à

cette injonction.

Le 1er novembre 1766. jour du départ d'Ulloa.

plus de mille hommes armés parcoururent les

I lies de la Xouvclle-(-)rléans avec le i>avillon blanc

tleurdelysé. Les femmes, les enfants couraient

baiser cet emblème aimé. L'air retentissait des

cris de \ ive le roi! \'ive Louis le Bien-Aimé!

l'cndant neuf mois la Louisiane vécut pour

ainsi dire en république. Les habitants esi^éraient

(lue leur coup, d'énergie et l'amour qu'ils avaient

montré pour la France toucheraient Louis XV et

le ferait revenir sur le malheureux traité de ces-

sion.

Rien n'y fit. Louis XV avait déjà oublié la

Louisiane.

Le 18 août 1769, un nouveau gouverneur, le

comte Alexandre O'Reilly, reprenait possession

(le la Louisiane au nom du roi d'Espagne.

O'Reilly, trois jours après sa prise de posses-

sion, faisait arrêter les principaux fauteurs de la

iel)ellion contre Ulloa. Parmi eux se trouvaient

Chauvin de La Frenière, procureur-général du

il
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Conseil Souverain. Joseph Marquis, capitaine n--

f«)nné. Ualthazar tie Mazan. ancien officier. Jo-
seph Milhet. Jean Milhet. Joseph l'etit, Pierre

Caresse. Hardi de lioisblanc. etc.

Joseph Roy de Villeré avait été un des chefs de
la rébellion. Il avait signé les représentations por-

tées à la Cour de France en 1765 par Jean Mil-

het. En octobre 1768, il avait fait signer par les

Allemands une espèce de protestation contre le>

actes de Ulloa. pendant que Noyan faisait de
même auprès des Acadiens. se servant l'un et

l'autre, pour parvenir à ce but, de menaces, de

ruses ou de flatteries, suivant ce que le caractère

et les besoins des habitants exigeaient.

La veille même du départ de Ulloa, Villeré

avait conduit à la Nouvelle-Orléans, pour soute-

nir le Conseil Souverain, quatre cents Allemands.
Acadiens et autres miliciens.

Les Espagnols l'accusaient, en outre, d'avoir

empêché le sieur Maixent de payer aux Aile

mands une somme assez considérable que le roi

d'Espagne leur devait pour des grains achetés.

Son unique but en agissant ainsi, prétendaient-ils.

était de soulever les Allemands contre les Esp.i-

gnols.

Averti à temps du danger. Villeré s'était sauvé

sur son habitation, et O'Reilly n'avait pu le faire
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arrêter le ai août 1769 en même temps que le»

autres chefs.

Il se préparait à gagner les possessions an-

glaises quand il re<;ut de Aubry, le dernier gou-

verneur français de la Louisiane, qui était encore

dans la colonie, une letre l'invitant à rentrer dans

la ville et lui laissant entendre (juGReilly ne lui

ferait rien ou presque rien.

Villeré, tout confiant, se rendit à cette invita-

tion. Il fut arrêté aussitôt, et les Espagnols, qui

savaient en quelle estime le i)euple le tenait, crai-

gnant qu'on ne tentât de le délivrer, le firent em-

barquer sur une de leurs frégates mouillées en

face de la ville.

C'est là qu'il devait être assassiné.

Marguerite-Louise de La Chaise, femme de

Villeré, raconte le juge Martin, dans son History

of Louisiam, apprenant son arrestation, se fit

conduire en canot à la frégate espagnole. On lui

en défendit l'accès. Villeré, qui était dans la

chambre, entendant la \p'\x suppliante de sa

femme, voulut monter sur le pont. Ses gardes le

repoussèrent rudement. Une lutte s'ensuivit, et

Villeré tomba percé de coups. Martin ajoute

qu'on jeta à madame de Villeré la cuemise en-

sanglantée de son mari.

La version du juge Martin ne s'accorde pas

cependant avec celles du capitaine Bossu «t de

:Ë
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M. de Champigtiy, contemporains du patriote

louisianais.

Voyons d'abord la version du capitaine Bosmi :

" Avant mon départ de France vous me témoi-

gnâtes que vous seriez charmé d'apprendre (|iul-

que chose touchant M. de Villeré. ci-devant écri-

vain du Roi |)i)ur le département de la Louisiaiu-.
'*

Il est mort, et sa fin a été bien tragi(|uo.

" Cet écrivain s'était ^-mbarqué dans une piroj^uc

sur le Mississi|)i avec des esclaves, afin de gagiur
les possessions anglaises, aussitôt qu'on eut an-

noncé l'arrivée des Espagnols commandés par

M. O'Reilly. Mais ayant reçu une lettre dans la-

quelle M. Aubry, d'après les assurances que lui

avait données ce général, lui marquait qu'il p. ai

vait revenir en toute sûreté.

" M. de Villeré dans cette confiance, descendit

le fleuve pour se rendre à la Nouvelle-Orléans.

Quelle* fut sa surprifie lorsqu'en se présentant à

la barrière, il se vit arrêté! Sensible à cet outnijjc

il ne put modérer son indignation. Dans un pre-

mier transix>rt. il donna un coup de poing daii^

l'estomac de l'officier espagnol qui commandait
le corps de garde. vSes soldats s'élancèrent aussitôt

sur lui, et le percèrent de coups de bayonnettts.
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Il fut emporté dans une frégate qui était au port,

où il mourut quelques jours après. " ^•

M. de Champigny raconte ainsi 1 arrestation et

la mort de M. de Villeré:

Ce dernier (M. Vjlleré) était prêt à s'embar-

(|uer pour passer sur le territoire des Anglais avec

tout ce qu'il pouvait avoir. Il reçoit une lettre de

M. Aubry qui lui enjoint de se rendre en ville

liour parler à M. O'Reilly. et il donne sa parole

(l'honneur qu'il ne lui sera rien fait. M. VMlIeré

hésite un moment, mais sur la parole d'honneur

d'un commandant français, le désir de lui prou-

ver un reste d'obéissance, l'emporte sur la juste

idée qu'il avait de la fourberie du gouverneur es-

pagnol il se rend en ville. A peine y est-il qu'on

le fait prisonnier, et qu'on le conduit à bord d'une

frégate. Traîtres, leur dit-il, vous avez craint de

nous déclarer vos pnijets odieux ; vous êtes trop

assurés de ne pouvoir n«)us vaincre qu'en nous

trompant. Si vous avez cette bravoure dont vous

vous efforcez de faire i)arade, rendez-moi la li-

berté: laissez-moi choisir 200 hommes parmi mes

compatriotes, combattez-nous avec vos trois

milles et s'il échappe un seul espagnol, dites que

nous sommes des lâches et des infâmes, mais vai-

I
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32. Nouveaux voyages dans l'Amérique Septentrionale,
éd. 1777, p. 31.
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nement vous flattec-vous de nourrir vos yeux

cruels et sauvages du spectacle barbare de ma
mort. Villeré ne fut pas fait pour périr sur un

échafaud.

"

"Dans le même moment il veut forcer la garde,

l'officier se présente et d'un coup de pied dans la

poitrine il l'étend' sans connaissance; un soldat

lui donne un coup de bayonnette dans la cuisse,

il tomba écumant de rage et de fureur.

"Il est trois jours dans cet état affreux, et

meurt désespéré de n'avoir pas assouvi sa ven-

geance. " *'

O'Reilly, dans un but que nous ne [xuivoiis

saisir, à moins qu'il ne voulût exonérer aux ycux

de la postérité le meurtre commis par ses subin-

donnés, fit subir un procès à la mémoire de \ ilk-

ré. en même temps que ses anciens compagiinns

subissaient leur procès.

M. de Champigny, qui avait connu intimeimnt

M. de Villeré. en fajt le portrait suivant:

" Personne de plus brave que M. de X'ilK ré.

Canadien, d'origine, il en avait la valeur, la fer-

meté et l'esprit libre : violent et plein de feu. mais

franc, loyal et ferme dans ses résolutions. Il était

de la bonne taille, et bien fait, sa démarche était

assurée, son regard fier et martial, son atta» he-

}. La Louiêiant entanglantie, p. 25.
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ment à son Roi tenait plutôt de la frénésie que

du patriotisme. Si tous les c.olons avaient pensé

comme lui, s'ils avaient eu sa ferme résolution, je

doute que l'Espagnol eût jamais pénétré à la

Nouvelle-Orléans. 11 avait le génie de la guerre,

il avait été choisi par les Allemands et les Aca-

diens pour leur chef, en cas d'événement et sans

doute sous ses ordres cette brave troupe eût été

invincible. Je quitte à regret un homme de cette

trempe; je laisse aux Français patriotes le soin

de répandre des lauriers sur sa tombe. " ^*

Les Louisianais, par un sentiment qui leur fait

honneur, reportèrent sur le fils de la victime du

sanguinaire O'Reilly l'estime et l'affection qu'ils

avaient pour le père.

Villeré fut gouverneur de la Louisiane de 1816

à 1820.

U.V BOURGEOIS DU POSTE DE CHI-
COUTLMI

M. Charles Taché, père de l'honorable Jean-

lîaptiste Taché et de sir Etienne-Paschal Taché,

;{4. Idem, p. 25.
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fut, pendant plusieurs années, bourgeois de la

Compagnie des Postes du Roi, à Chicoutimi.

Qu'étaient les f'ostcs du Roi ?

L'immense régi<>n du Sagnenay et du lac Saint-

Jean portait, sous le régime français, le nom de

Domaine du Roi, et était concédée à la Coini)a-

gnie des Postes du Roi. Le domaine du Roi fut

arpenté en 1732 par Joseph-Laurent Normandin.

L'année suivante, le 23 mai. ses limites furent

fixées par l'intendant liocquart.

Après la conquête, le domaine du Roi continua

à être aflfermé. La Comi)agnie des Postes du l^oi

avait dans son territoire plusieurs établissements

de traite ou postes, entr'autres ceux de Taduus-

sac. Malbaie. Rondésir. Papinachois. Islets de

Jérémie, lietsiamis. Lac Saint-Jean. Xekouhau.

Chomontchouane, Mistassini. Chicoutimi.

A l'époque où M. Taché vivait à Chicoutimi. la

ville prospère d'aujourd'hui était une simple

bourgade. Que de changements en un siècle!

M. Taché mourut du choléra morbus le 7 août

1826.

M. Aubert de Gaspé nous apprend dans ses

Mémoires que M. Charles Taché et son frère

Paschal-Jacques Taché, seigneur de Kamouras-

ka, étaient les deux hommes les plus distraits

qu'il ait connus. Et Dieu sait que M. Aubert de
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Gasjîé en rencontra des hommes de toutes sortes

])endant sa longue existence!

Une discussion s'engageait, ajoute M. de Gas-

pé; un des messieurs Taché y prenait d*abord

une part assez vive et puis .s;? taisait tout-à-coup :

les arguments continuaient pendant un certain

temps; on changeait de sujets, on parlait de la

pluie et du beau temps et à l'expiration quelque-
fois d'une vingtaine de minutes, M. Taché qui

n'avait rien entendu, reprenait la discussion au
point où il l'avait laissé à la grande surprise ainsi

qu a l'amusement de ses amis.

Les MM, Taché avaient de qui tenir pour être

distraits. Leur père. Jean-Paschal Taché, négo-
ciant à Québec, auteur d'un -v^ème curieux Le
Tableau de la Mer, était, parait-il, distrait, mais
distrait à rendre des points au rameux Descartes.

Un de ses contemporains, le notaire Nicolas-

r.aspard Boisseau, qui a laissé des Mémoires,
relate quelques-unes de ses distractions :

' Quelque temps après la prise de Québec (en
17^)0), M. Murray, gouverneur du Canada, don-
na un grand bal à ses officiers et aux principaux
«le la ville. A minuit, il s'éleva ime question à dé-
cider, qui était de savoir qui était le père dv. n-
songe. Personne ne put le satisfaire là-dessu.-,. Le
gouverneur envoya aussitôt un de ses sergents
fi'ordre chez M. Taché, un i\€i^ marchands fran-

I i.\'
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çais établi à (Juébcc, qu'il connaissait pour hom-

me d'esprit. Le sergent avait ordre de l'anioiier

aussitôt. M. Taché voyant, à minuit, un ordre du

gouverneur de se rendre subitement chez lui au

milieu de la nuit, fut un peu saisi. Il se leva, et

comme il était distrait, à peine s'habilla-t-il. et

suivit le sergent au château Saint-Louis.

" Dès qu'il fut entré, le gouverneur lui dit :

" — Monsieur Taché, je vous ai fait venir ici

pour savoir de vous quel était le père du iiien-

, songe.

" M. Taché, voyant que ce n'était c|ue cela,

commença alors à se remettre, et se grattant

l'oreille droite, il lui répondit ainsi :

" — Le père du mensonge ... le père du men-

songe, c'est le diable, monsieur, ... et tous les An-

glais sont ses enfants."

" Toute l'assemblée se ^rit à rire ; on applaudit

à la réponse. Le gouverneur lui dit :

"— Voilà qui est bien, monsieur, vous pouvez

aller dormir à présent.

" Le même M. Taché était, un dimanche, à la

grand'messe, et, comme c'est la coutume du i)ays

qu'une demoiselle quête pendant la messe, la

quêteuse vint à lui et lui présenta son porte-ar-

gent. M. Taché, distrait au-delà de ce que l'on

peut dire, crut qu'on lui présentait du tabao. Il



— 109 —
prit une prise d'argent. La quêteuse fut obligée

de lui dire à l'oreille, non sans rire :

"— C'est de l'argent que je demande.
"— Ah! dit-il, je n'y pensais pas.

*' Un autre jour, il fut convié à dîner. Après le

dîner, on présenta du café. Il but premièrement

sa tasse, et ne se souvenant plus qu'il, l'avait bu,

il avala celle de son voisin. Il allait en boire une

troisième, si on ne l'eut averti.

"La soupe, il la mangeait avec une fourchette."

La peinture que fait M. Boisseau des distrac-

tions de M. Taché ressemble un \)eu à une

charge. Mais il paraît qu'elle est fidèle. C'est du

moins la tradition qui s'en est conservée absolu-

ment nette parmi ses descendants.

UN MARGUILLIER FRANC-MAÇOX

Dans sa brochure, La Franc-Maçonnerie dans

la Province de Québec, publiée en 1883, Jean

d'Erbrée prétend qu'une loge maçonnique existait

à Québec en 1755. Le fait, nous semble-t-il, n'a

pas été parfaitement établi. Mais il y a une chose

certaine c'est que dans l'armée de W'olfe, il y

I ; M,
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avait plusieurs loges. Dans le Journal du capi-

taine Knox. il est fait mention, à plusieurs re-

prises, (le ces loges. Ainsi, on voit que le 27 dé-

cembre 1759. l'anniversaire de la Saint-Jean fut

chômé par les difïérentes loges de franc-maçuiis

de la garnison de Quél)ec.

Quelques Canadiens-Français, probablement

l)our se mettre bien en cour, entrèrent dans ces

higes maiconniques.

Claude Dénéchaud fut un des premiers Cana-

diens-Français sinon le premier à entrer dans la

franc-maçonnerie. 11 devint même grand-maître

provincial des maçons. C'est lui qui présida en

cette (|ualité, le 15 novembre 1827. à l'inaugura-

tion du monument W'olfe et Montcalm dans le

Jardin du Fort, à Québec. AI. Aubert de Ciaspé.

dans ses Mémoires, parle d'une étrange rencon-

tre qu'il fit un jour sur la rue Saint-Jean, à Qué-

bec. D'un côté de la rue. il aperçut Claude Déné-

chaud portant les décorations de la franc-maçon-

nerie, dont il était le grand-maître, et de l'autre

côté. M. Dénéchaud, curé de Deschambault. son

frère. Appartenant à une famille si chrétienne,

ajoute-t-il, comment M. Claude Dénéchaud en

était-il arrivé là? Ajoutons, toutefois, que M.

Dénéchaud reconnut son erreur et qu'il finit

comme doit mourir tout Canadien-Français, en

bon catholique.
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Mais un cas peu banal, c'est celui de E'ierrc

Gamelin, riche marchand de Montréal, membre

d'une loge maçonnique anglaise, qui fut élu mar-

guillier de Notre-Dame de Montréal le ler jan-

vier 1771.

On était encore peu éloignée de la conquête et

il fallait y aller délicatement avec les nouveaux

maîtres du i)ays. Aussitôt que le curé de Mont-

réal apprit que Gamelin était franc-ma«;on. il lui

fit promettre de ne plus assister aux assemblées

des loges,

(îatnelin manqua bientôt à sa promesse, et as-

sista à une démonstration publique où les franc-

maçons apparaissaient en corps et avec leurs in-

signes. Le scandale fut d'autant plus grand, que

Gamelin était le père d'un Sulpicien du collège

de Montréal, et qu'il était apparenté à plusieurs

prêtres estimés de tous,

M. l'abbé Gosselin. à qui nous empruntons

les détails de cet épisode, cite dans son ou-

vrage, L'Hfjlisc du Canada af>rts la Conquête, la

lettre toute liaternelle qu'écrivit à Gamelin le

saint et prudent évéque de Québec. Mgr l>riand.

pour mettre fin à ce scandale,

"J'ai reçu, disait-il, votre lettre deux heures

avant le départ du courrier, trop tard pour déci-

der d'une pareille affairé. J'ai eu tout le temps et

de ressentir la douleur et de réfléchir. J'ai pris le

ri
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parti de vous écrire avec toute la Ixîtité et la ten-

dresse d'un père.

" V^nis avez eu tort d'assister à cette céréiun-

nie de francs-maçon». \'ous n'ignorez pas qu'en

acceptant une place dans l'CEuvre vous entriez

dans un corps dont les membres se font une loi

de ne plus assister à ces assemblées. N'ous aviez

même promis à M. Jollivet, avant votre installa-

tion, de ne lui donner sur cela aucun sujet de

peine. Selon le monde, il vous était très facile de

vous dispenser de cette cérémonie d'éclat: vous

étiez depuis peu de jours en grand deuil. Voilà

donc une faute qu'il vous était facile d'éviter, je

l'oublie pourtant, volontiers, monsieur ; mais aussi

je vous prie de ne point à l'avenir fréquenter les

loges, tandis que vous exercerez l'office de niar-

guillier.

" Je ne vous dirai pas. \K>ur vous y engager,

que les plus célèbres universités du monde ont

décidé qu'un catholique ne pouvait se faire franc-

maçon sans enfreindre bien des lois. Je ne vous

dirai pas que deux bulles de Souverains Ponti-

fes, l'une de Clément XII en 1738, et l'autre de

Benoît XIV en 1751, défendent à tout catho-

lique, sous les plus grandes peines pour un chré-

tien, cette sorte d'association.

" J'espère que, sans pousser plus loin toutes

ces discussions, la seule considération qu'il vous
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convient d'avoir |K)ur votre évêque suffira pour

V'»us faire entrer dans mes vues à cet égard. Rien

en ceci n'intéresse votre honneur. Je ne vous dis

pas de trahir vos loges, ni leurs secrets. Je de-

mande uniquement de vous que vous vous en

absentiez au moins pendant le temps qu'en qua-

lité de margiiillier vous avez avec votre évêque

un rapport plus particulier, que vous ignorez

sans doute. Loin donc de vous ce prochain éclat

dont vous me menacez, quoi, vous seriez le pre-

mier à troubler la paix de mon diocèse! Et ce

serait un Gamelin. dont la famille a jusqu'ici si

bien mérité de la religion, qui lui porterait les

premiers coups! Je ne le puis croire de vous, ou

I)ien vous avez bien dégéné' "uisque vous avez

des amis, du crédit et une bot ,e, ne les employez

pas pour une si mauvaise cause. Souvenez-vous

que vous êtes catholique avant d'être franc-ma-

çi>n, et que les serments que vous avez faits en

l'Eglise, sont plus sacrés et plus forts, quoique

moins exécratoires, que ceux que vous avez faits

en logea.
*

•' Au reste, monsieur et mon fils en Jésus-

Christ, je n'ai ni argent ni crédit (très peu d'au-

torité sur les hommes), ni amis sur qui je puisse

m'appuyer, mais j'ai des pleurs à verser sur

vous, si vous désobéissez, et du sang dans les

veines que je verrais couler jusqu'à la dernière

^îii
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goutte, plutôt que de consentir à l'infraction tics

saints usages de inon diocèse, et des règles de
rKglise. Je n'en suis |>as l'auteur, mais j'en serai

toujours le défenseur.
'• Peut-être aurez-vous besoin, pour le bien de

votre âme. d'instruction plus ample sur le fond
de la matière présente. Permettez-moi que je

vous renvoie sur cela à mon grand vicaire M. de
Montgoirter; je lui donne mes ordres à ce sujet,

et je le prie de vouloir bien vous faire envisager

les suites.
"

Mgr Hriand ne se contenta pas d'écrire à Ga-
melin. Quelques mois plus tard, de passage à

Montréal, il se rendit auprès de lui et réussit à le

faire sortir de la franc-maçonnerie,

Pierre (^amelin, qui api)artenait à l'une des fa-

milles les plus riches et les plus importantes du
pays, sortait beaucoup dans la société anglaise.

C'est probahlcnicnt son contact avec les officiers

et négociants anglais, innir la plupart francs-ma-

çons. (|ui lavait fait entrer dans cette société

prohilx'e par l'Eglise.
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LA REDDITION DU FORT SAINT-JEAN
EN 1775

C'est le 18 septembre 1775 que les Uastunnais

au nombre «{'environ mille hommes, sous le com-

mandement (lu général Montgomery, vinrent

mettre le siège devant le fort Saint-Jean. Ils

avaient trois mortiers et seize pièces de canon.

Le fort Saint-Jean construit tout en bois était

défendu par cinq cents hommes du 26ème régi-

ment commandés par le major Preston et une

ntaine de volontaires canadiens sous les ordres

tie MM. de Uelestrc, de Longueuil et Mackay.

Malgré son infériorité numérique et le peu

d'artillerie dont elle disposait la vaillante garni-

son du fort Saint-Jean aurait pu résister long-

temps, si le major Steflford n'eut rendu, sans

coup férir, le 18 octobre, le fort Chambly. La

reddition de cette place donna à Montgomery un

renfort d'hommes assez considérable et des mu-

nitions en abondance A partir de ce moment le

siège de fort Saint-Jean fut d'une violence inouïe.

Dans une seule journée, les Bastonnais tirèrent

840 coups de canons et 120 bombes.

Le ler novembre, Montgomery envoya au ma-

jor Preston un parlementaire porteur de la lettre

suivante :

'a
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" Monsieur,
*' C'est avec le plus grand regret du monde que

je vois une troupe aussi vaillante et de si bons

patriotes si obstinés à répandre leur sang et à

défendre une place qui n'est point soutenable par

aucun endroit. J'ai appris par un de vos déser-

teurs que vous perdiez vos munitions et vos ins-

truments de guerre: une telle conduite pourrait

me forcer dans la suite à jurer devant mon armée

que je serais excusable des extrémités auxquelles

se pourraient porter mes soldats. Faites, je vous

prie, vos réflexions à ce sujet.
"

Preston, voyant qu'il y avait folie à résister

plus longtemps, demanda une suspension d'armes

jusqu'au lendemain midi; ce qui lui fut accordée.

Le 2 novembre au soir, la capitulation fut si-

gnée par le général Montgomery et le major Pres-

ton.

Le lendemain. 3 novembre, aux termes de cette

capitulation, la garnison sortit du fort, les armes

à la main, avec deux pièces de canon, mèche allu-

mée, tambour battant, et. au commandement du

major Preston, mit bas les armes. Montgomery,

comme marque de respect pour leur bravoure, ne

voulut pas" accepter les sabres et les épées des

officiers anglais et des volontaires canadiens.

Les volontaires canadiens partirent le même
jour pour les Etats-Uns où ils furent détenus.
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Pendant le siège de Saint-Jean, qui avait duré

quarante-cinq jours, il y eut, du côté canadien,

quatorze hommes tués ou morts de leurs bles-

sures, dix-sept ou dix-huit blessés grièvement et

environ soixante de blessés légèrement.

La liste suivante nous donne les noms de tous

les officiers' ou volontaires canadiens faits prison-

niers au fort Saint-Jean et qui furent amenés en

captivité aux Etats-Unis.

Liste de messieurs les officiers et yentilhommes

canadiens qui ont servi en qualité de volon-

taires sous les ordres de M. Belestre et

pris prisonniers dans la garnison de

Saint-Jean sous le commande-

ment du major Preston.

Officiers et gentilshommes: Belestre, chevalier

de Saint-Louis; de Longeuil; Duchesnay; Rou-

ville ; Deschambault ; Saint-Blain du Verger ; La

Ronde; La Morandière; Boucherville ; chevalier

Heitel; Cuisy; La Madelaine; Lotbinière; Saint-

Ours ; Fleurimont ; Tonnancour ; Soumande ; Sa-

laberry; Pothier \incennes; Gaucher.

Volontaires particuliers: Montesson, capitaine

et chevalier de Saint-Louis; MacKay; Monnin;

Luc Schmith ; R<)l)ertson.

Officiers de milice et citoyens des villes de

^ 'i :
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Montréal et Trois-Rivières : Mervieux; Ganiclin;
Moquin

; Des Ruisseaux
; Jacques Hervieux

;

Giasson l'aîné
; Giasson cadet ; Dupré ; Fon-

cher
; La Marque

; De Musseau ; Bellefeuille

( Trois-Rivières ) ; Boulanger ( Trois-Rivières
i ;

Duchenoy; Jean-lîaptiste Despins; Lamothe.
Officiers de milice des campagnes: Félix Jolly;

Frs. Corbin; Mich. lîaussin; Pierre Auger; Au-
gustin La Ronde; Rapt, l'othier; Joseph LaFer-
té; Louis Tims; Louis Rainville; Lévei .

Miliciens des villes et des campagnes : de M(jnt-
réal. Joseph Ethier; Francœur; Guerbois ; Kouil-
lard

;
des Trois-Rivières. Joseph Lebrun ; Ra-

phaël Cormier
; l'ierre LaMérise ; de Mascouchc.

l'ierre Leclair; Michel Meauchamp; de vSaiiu-

Eustache et de vSainte-Geneviève. Joseph Ethici :

Gabriel Ethier; Paul Ethier; de \"arennes. Ania-
ble Richard; de Machiche. Jean-FJaptiste Millet;

Alexis Gélinas
; de la l'ointc-du-Lac. Josei)h Gau-

tier; Ivtienne Duval; François Lafleur; Amlré
Camirand; Charles Tessier; de la Rivière-du-
Loup. Jean-Marie Mousset; Jean-Marie Paquiu;
Charles Auclair; François Lamirande; Antoine
Desparlais

; Pierre Plante
; Joseph Grenier ;

Louis Lessard ; Antoine Lessard ; \'olontaires de
M. Mackay. King; Croan; Sears; Ab. lîaron;
Thos. liacon; Jean McMeal; Lacoste; 2 Sau-
vages.
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LES BRUNSWICKERS AU CANADA

En 1776, l'Angleterre faisait avec le landgrave

de Hesse-Cassel, le duc de Brunswick-Luneburg

et le prince de Hesse-Cassel, comte régnant de

Hanau, un arrangement par lequel ces derniers

s'engageaient à lui fournir un contingent de

troupes allemandes qui devaient venir en Amé-

rique pour aider à écraser la révolte des colonies

américaines.

Le contingent de Brunswick destiné pour

l'Amérique était composé des troupes suivantes:

i" un régiment de dragon t pied, sous le com-

mandement du lieutenant-colonel r)aum ;
2" le

régiment d'infanterie du prince Frédéric, sous le

commandement du lieutenant-colonel Practorius;

3° le régiment d'infanteriede Rhet, sous le com-

mandement du lieutenant-colonel \'on Ehren-

brook; 4" le régiment d'infanterie de Riedesel.

sous le commandement du lieutenant-colonel Von

^ Specht; 5" un bataillon de prenadiers. sous le

commandement du lieutenant-colonel l'reynam;

6" un bataillon de fusilliers(yagers), sous le com-

mandement du lieutenant-colonel l'arner.

Les troupes allemandes se rendirent par mer à

Portsmouth d'où elles s'embanpièrent, le 4 avril

II
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.>c1776, sur une trentaine de transports, pour

rendre en Amérique.

Le major-général baron Frederick-Adolph

Von Riedesel avait reçu le commandement de

tout le contingent qui comprenait 4.300 homims.

Les vaisseaux qui portaient les troupes alle-

mandes arrivèrent devant Québec le 1er juin

1776 et les jours suivants.

Les Brunswickers ou troupes auxiliaires alle-

mandes, comme on les appelait indirféreninunt,

restèrent en Amérique insqua l'été de 1783.

On sait qu'elles subirciU le même sort que le-

troupes anglaises de Burgoyne et qu'elles durent

se rendre à Saratoga, le 16 octobre 1777.

Un grand nombre des officiers et soldats alle-

mands qui vinrent en Amérique avec Riedesc! en

1776 s'établirent aux Etats-Unis ou au Canada.

William-L. Stone prétend que des 4.300 officier-

et soldats de Riîdesel 2.800 seulement retour-

nèrent en Allemagne. La plupart des Canadiens

d'origine allemande de la province de Québec

descendent des soldats de Riedesel.
""^

m

35. Sur les Brunswickers ou troupes auxiliaires :ille-

mandes on peut consulter: Memoirs, Letters and .tour-

nais of Major General Biedfesel, during his résidence

in America, translate*! froiu the origin^t german of )f:tx

Von Felking, by William L. Stone; Letters and Menu, s

relating to the war of American Indepeudencc, and the

capture of the Crcrman troops at Saratoga, by Madîiiiie
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LE GOUVERNEUR HALDIMAND
ETAIT-IL MARIE ?

Tous les historiens ncnis disent que le gouver-

neur Haldimand était célibataire.

Dans sa biographie de Pierre de Sales Later-

rière, M. l'abbé H.-R. Casgrain raconte une assez

curieuse histoire au sujet d'une entrevue de son

héros avec la fillt' du gouverneur Haldimand.

Xous résumons l'histoire de M. l'abbé Cas-

grain.

Kn 1779. Pierre de Sales Laterrière était arrê-

té aux Trois-Rivières par les ordres du gouver-

neur Haldimand et amené à la prison de Québec.

(le Rietlesel; Journal of Ihr Vofiuge of thf Brunswick
Auj-ilwriei, from Wolfenbuitcl io Quibev, hy F. V. Mel-

Kld'inier; Journal du vof)<iffp des troupes miTiliairea de
lininsu'icl- et de Wolfenhuttti à Québec, par F. V. Mcl-
slieimpr; The Bruiiswickers in (\inadii, dans The Canu-
tiiiiii iind Numismatic Journal, avril 1.S92; Journal d'un
nuiof/e de Stade à Québec, en Amérique, par un officier;

Littres confidentielUa de quelques officiers alleimind»

(huis le Canada en 1777 et 1778. JJans les Rapports sur

les Archives du Canada, plus partit'ulièrenient dans les

vfilames consacrés à la Collection Haldinuind, on trou-

vera les sommaires des lettres ou communications échan-

gce» entre le baron Biedesel, ses principaux officiers, les

guuverneurs Carleton et Haldimand et les officiers du
Canada de l'époque.
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Il était accusé d'avoir fabriqué des boulets aux

forges Saint-Maurice pour permettre à ^folltg()•

incry <le faire le siège de Ouéliec.

Laterrière fut détenu trois ans et demi dans la

prison de Ouébec. Pour se distraire pendant sa

captivité, il construisit, sur une petite échelle, nu

fac-similé des fortifications de Québec sur lo>-

quelles étaient l)raquées soixante pièces de canon.

Au moyen d'un cylindre, dont la rotation faisait

mouvoir une armée de petits oldats automates,

ixjrteurs de mèches allumées, ces petits canons

faisaient un feu d'enfer dans toutes les direc-

tions. Durant le tintamarre de ce siège en minia-

ture, la citadelle était occupée par deux souris

apprivoisées. Dès que le feu cessait, elles appa-

raissaient, attelées sur un petit carrosse propor-

tionné à leurs forces, et faisaient ainsi, avec une

docilité parfaite, le tour des fortifications.

llaldimand, continue M. l'abbé Casgrain. en-

tendit parler de cette petite merveille, et voulut

l'acheter. Il lui envoya son aide de camp, accom-

pagné de mademoiselle Haldimand. qui était eu-

rieuse de voir cette forteresse portative.

Le prisonnier dit à mademoiselle llaldimand:

—Dites au général, monsieur votre père. (|u'il

me fasse faire mt)n procès et juger par les tribu-

naux ou qu'il me donne ma liberté. Et vous, ma-

demoiselle, à ce prix et avec ma reconnaissance,
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faites emporter le travail d'un innocent persé-

cuté.

Toute cette histoire est parfaitement agencée.

Sculemeiit, elle est bâtie sur un appui qui n'est

pas solide et quand on le touche elle s'écroule

CDininc un château de cartes. Maldimand n'a ja-

mais été marié et, consétjuenunent. tnademoi selle

llaUlimand n'a jamais existée que dans l'histoire

(le M. l'abbé Casgrain.

M, l'abljé Casgrain avait puisé ses renseigne-

ments dans les Mémoires alors inédits de Pierre

(le Sales Laterrière. Nous constatons que dans

ses Mémoires Laterrière ne dit pas un mot de la

fille de llaldimand. Le bon abbé n'aurait-il pas

placé mademoiselle Madimand dans son histoire

tout sinifilement pour la rendre plus intéressante

ou plus pimentée?

Voici d'ailleurs le passage même des Mémoires

(le Laterrière où il est question de la forteresse

(ie Québec construite par lui-même:
" Vers la fm du premier autonme, voyant que

tout espoir d'élargissement était évanoui, ne vou-

lant tcwiber dans aucim des vices de l'inaction,

lomnie j'avais vu travailler tout l'été les ouvriers

artiliciers, l'idée me vint de construire une ma-

chine qui représentât les fortifications et batte-

ries lie la ville, ainsi que les forges de Saint-

Maurice, en petit, et le tout marchant par le

II
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moyen de roues et de poids, ou d'un chat dans

une grande roue. Pour cela j'avais besoin de bois,

de plomb, de cuivre, de fer, d'ivoire, d'outils et

«l'un tour ; avec de l'argent je me procurai toutes

CCS choses des artificiers; elles me coûtèrent dix

louis et quelques shillings. Je mis trois ans à faire

ma machine à mon goût, et j'eus la satisfaction

de faire partir dans l'espace «le tlix minutes. jU

pièces de canon, servies par des hommes qui al-

laient de l'une à l'autre mettre le feu à la lumière,

par l'action de roues, d'échelles et de i)oids. Au-

dessus, était la représentation des Forges, four-

neaux, chaufferies et de la martellerie qui frap-

pait sur l'enclume 60 fois par minute: il y avait

jusqu'à un moulin à farine et un à scier, mar-

chant très bien. Je ne m'aperçus du mérite «le

mon ouvrage que quand il fut fini et que tout h

monde l'admira ; je ne l'avais fait que i)uur

m'amuser sans grande esi)érance de réussir, je

puis dire qu'il en fut parlé au Château même, au

dur Haldimand, et que celui-ci ordonna au pré-

vost Prentice de lui apporter la machine au pre-

mier lever. Un peu de joie, un peu de peine. Je

vis partir le fruit de trois ans de travaux, sans

savoir si je le reverrais jamais, en eflfet je ne le

revis plus. Ce despote se contenta de me faire

demander combien je 1 voulais vendre. J'en fus

très-chagrin, parce que j'étais attaché à toutes
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ces petites choses qui m'avaient <Iistrait et désen-

nuyé; consentir gracieusement ou refuser, je

n'avais pas d'autre alternative, et refuser pouvait

produire des conséquences qu'un prisonnier de

quatre ans n'aime pas à voir renaître. Mon ami

Hay et le prévost lui-même me firent entrevoir

que je pourrais tirer de là ma liberté; le dernier

ajouta que le général, après avoir vu ma machine

en mouvement, s'était écrié: — Quel dommage
qu'un tel génie soit enfermé ! S'il était notre ami,

il pourrait être très utile." — Tout considéré, je

lui fis dire que les talents d'un gentilhomme

n'étaient pas à vendre; que j'avais travaillé à ma
machine pendant quatre ans pour mon plaisir, et

que de ma libre volonté, bien que mon corps ne

fut pas libre, j'offrais le fruit de mon travail à

son excellence. Elle l'accepta et me fit demander

si je n'avais quelque désir que je voulusse voir

accomplir. Je répondis que je serais charmé que

mon procès se fit ou que ma liberté me fût ren-

due. Son aide de camp Mathis m'apporta une

lettre, qui m'accordait ma liberté, en quelque

pays que je voulusse aller, jusqu'à la paix, et di-

sait que son excellence ne pouvait pas me faire

juger ".
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UN BAL DE LORD DORCHESTER

X'^oulfz-vous, sans même sortir de votre lioiHr,

assister à un bal d'état d'il y a un siècle et quart ?

L'invitation devrait d'autant plus vous sourire

que le bal était donné par un de nos amis les plus

sympathiques, lord Dorchester.

C'est Nicolas-Gasijard Boisseau, un parfait

notaire de l'île d'Orléans, qui va ainsi nous per-

mettre de jeter un coup d'œil sur la société cana-

dienne et anglaise de Québec à la fin du dix-hui-

tième siècle.

Le 18 janvier 1787, donc, malgré un froid de

-5 degrés et des chemins remplis de deux pie<K

de neige, le notaire Boisseau se décida à sortir

de son ile, pour assister au bal de la reine dotiué

par lord Dorchester, au château Saint-Louis de

Québec.

De nos jours, les bals commencent à neuf et dix

heures. Au bon vieux temps, ils s'ouvraient entre

6.30 heures et 7.00 heures. Lorsque Boisseau pé-

nétra dans la salle de bal, elle était déjà retuplie

d'officiers majors et subalternes et des connéta-

bles de la ville. Les dames, très nombreuses,

étaient assises sur des bancs placés en anijthi-

théâtre autour de la salle.
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C)n commença la danse par des menuets, au

stm d'une très belle musique. I^rd Dorchester

était au haut de la salle. C'est à lui qu'on adres-

sait le premier salut du menuet, le second était

pour le couple qui dansait.

On dansa ainsi cinq menuets.

N'inrent ensuite les contre-danses anglaises.

Chaque contre-danse était comix)sée de vingt-

cin(| couples, la durée des contre-danses était

d'une heure. Boisseau avoue ingénument que
CCS danses étaient si ennuyantes que si ce n'eut

été de la musique qui le tenait éveillé, il se serait

certainement endormi.

D'heure en heure, les domestiques offraient des

rafraîchissements aux invités. C'était du vin de

Madère avec de l'eau chaude et du sucre. On
passait en même temps des bonbons.

Lord Dorchester se tint debout toute la soirée.

A 1 1.30 heures, on vint annoncer que le souper

ou léveillon était dressé. Chaque cavalier condui-

sit alors sa partenaire dans la salle où les tables

étaient disposées.

Les tables étaient richement et artistiquement

arrangées. Des pyramides de fruits et de mets,

tous plus succulents les uns que les autres, s'y

étalaient.

Lord Dorchester se plaça à la table principale

avec, à ses côtés, les premières dames et les ofïi-

I
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ciers généraux. Les messieurs ne tenaient debout

derrière leurs iwrtenaires.

A la fin du souper, qui avait duré une heure et

demie, les belles voix des principales dames se

firent entendre.

Lord Dorch'^ :r se leva ensuite de table et se

retira. Le bal se continua tout de même jusqu'à

cinq heures du matin.

Puis le notaire Boisseau fit comme tous les

autres ... il alla se crucher.

UN PRETRE MEDECIN

i

;

n

Le prêtre est d'ordinaire le médecin des âmes.

En voici un qui fut médecin des corps en luéiiu'

temps que médecin des âmes.

Pierre-Joseph Compain était né à Montréal le

II avril 1740, du mariage de Pierre Compain dit

Lespérance, perruquier, et de Françoise V'achcr.

Il avait fait une bonne partie de ses études au

séminaire de Québec, mais il diit les abandonner

pendant le siège de cette ville en 1759. De retour

à Montréal, il étudia pendant quelque temps la
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chirjrgte sous M. Felti, chirurgien-major des

troupes. Puis il se mit clans le commerce.

I.e icr novembre 1767, M. Montgolfier, supé-

rieur du séminaire de Saint-Sulpice à Montréal,

écrivait à Mgr Uriand .évêque de Québec:
" Le nommé Compain, lits du barbier de cette

maison, avait ci-devant fait une partie de sa rhé-

torique à Québec; il a quitté les études pendant

le siège. Il a eu (|uelque commencement de chi-

rurgie sous M. Feltz. mais je crois qu'il ne l'a

jamais exercé en son nom. Il s'applique depuis

(|uelque temps au commerce, et a été ntané, mais
il est veuf depuis 7 à 8 mois ; il paraît de bonnes

itueurs, et se présente pour aller recommencer la

rhétorique à Québec avec nos jeuies gens.
"

Cette fois, Conifiain put terminer sa rhétorique

et faire sa philosophie. Il prit ensuite la soutane

et fut ordonné prêtre le 3 juillet 1774.

\ icaire pendant quelques mois à Saint-Pierre

de nie d'Orléans. M. Compain fut nonmié, en

>r75' curé des Ëboulements et de l'ile aux Cou-
Hres.

C'est pendant son séjour à l'île aux Coudres
que la légende fait traverser de façon presque

miraculeuse le fleuve Saint-I^urent couvert de
glaces au curé Compain, pour aller ensevelir le

Père Jésuite de La Brosse à Tadoussac. Elle

vent qu'au coup de minuit, le 11 avril 1782, la

lï\
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cloche de la chai>elle de Tadoussac se soit mise à

sonner tristement pour avertir M. Compain que

le saint Jésuite venait de mourir et le prier (k-

venir lui donner la séimlture religieuse.

Malheureusement our la légende, l'acte de sc-

pulture du Père de i^a Krosse signé par M. Com-

pain nous dit qu'il mourut " muni des sacrements

de pénitence et d'extrême-onction ". Ce (|iii

prouve que M. Compain se rendit à Tadouss;u-

avant même la mort du Père de Li IJrossc.

Comme le fait remar(|uer Mgr Gagron. l'acte <k

sépulture modifie quelque peu la légende, mais il

est tout à l'avantage du Père de La Brosse. 11 est.

en effet, beaucoup plus conforme aux lois (k

l'Eglise de faire venir le prêtre avant de mourir

que de le demander uniquement pour se faire

ensevelir et inhumer.

En 1788, M. Compain devenait curé de Saint-

Etienne de Beaumont, puis, en 1798, curé ilc

Saint-Antoine de Chambly, où il décéda le _m

avril 1806.

M. Compain s'était occupé de médecine toute

sa vie. Il avait, dit-on. un remède infaillikk-

pour guérir les cancers. Uc 16 octobre 1795. il

proposait à M. Plessis, alors curé de Québec. <k'

faire connaître son secret pour traiter les mala-

dies si le clergé voulait bien lui payer une pen-

sion. " Je possède, disait-il, un secret utile à l'iui-
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nianité. Une foule d'indigents accourt à moi et

ma cure est pauvre. Qu'on me promette d'avoir

uî!o ;.r'le de la Législature ou qu'on me paye une

]R'nsi'>n et je livrerai mon secret. " Dans une

;iutr>, lettre, il disait encore :
" Je ne veux point

m enrichir, mais si je livre mon secret les doc-

teurs s'en empareront et ils feront payer les

pauvres. L'argent que je ferai, je le donnerai aux
pauvres.

"

Quatre ans plus tard, en 1799. M. Compain
priait M. F'iessis, devenu coadjuteur de Québec,

<Ie remettre la lettre suivante à la supérieure de

l'IIôtel-Dicu de Québec:
" Ma très Révérende Mère,
'• F'ermettez-moi de vous présenter mes hum-

bles respects, et. en même temps, de vous offrir

le secret de guérir les cancers et, par là, vous

aider à augmenter votre revenu et vous aider,

avec plus d'aisance, à secourir les pauvres misé-

rables qui se tnjuvent atta(jués de cette maladie

mortelle.

" Comme le nombre en augmente tous les

jours, de toutes parts, pour donc, le bien général

de cette province, et pour prouver mon humanité
envers le genre humain, j'ar résolu de remettre

mon secret à trois communautés chargées du soin

(les malades: c'est-à-dire à votre communauté, à

celle de Montréal et aux Trois-Rivières.

il.
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" Si vous êtes dans la disposition de l'accepter,

voici mes conditions:

" i" Les pauvrçs seront guéris gratis.

"2" Vous ferez payer ceux qui sont en état de

le faire, et en cela vous pouvez toujours retirer

quelque chose.

" 3" Je ne demande de votre part, pour toute re-

connaissance, rien autre chose sinon que, tou>

les mois, il se fera, dans votre communauté, uiu*

prière pour la sanctification de mon âme et l.i

santé de mon corps.

" 4" Je me réserve de soigner quand il me
plaira.

"5" Le dit secret sera conserve <lans votre com-

munauté, sans être mis puhlic de mon vivant.

" 6" Si cela vous convient, je vous prie de me
faire l'honneur d'une réiwnse, et aussitôt je vous

remettrai le secret, avec les instructions absohi-

ment nécessaires. Cela fait, vous obligerez celui

qui a l'honneur de se faire avec tout le res^)ect

possible.

Ma Très Révérende Mère.

\'otre très humble et obéissant serviteur.

P. J. CoMi'.vrx, Ptre. curé.

St-Antoine de Chambh .

"



M. Compain guérissait aussi des chancres.

Dans la Gazette de Québec du mois de mars

1799, il invitait ceux qui étaient atteints de chan-

cres de s'adresser à. lui pour leur guérison.

LADY DORCHESTER ETAIT-ELLE
CATHOLIQUE ?

Sir Guy Carleton, plus tard lord Dorchester, et

sa digne épouse étaient très symoathiques aux Ca-

nadiens-Français et aux catholiques Le gouver-

neur Murray fut aimé des C -xdiens- Français,

mais aucun gouverneur ne fnt plus populaire

chez les Canadiens-Français, plus particulière-

ment les habitants de Québe-, que lord Dorches-

ter.

On n'a qu'à lire les adresses qui lui furent pré-

sentées lors de son départ, pour s'en faire une

idée. Les officiers français, dans les dernières an-

nées de l'ancien régime au Canada, afin de p<uis-

scr les Canadiens à défendre leurs foyers et leur

pays avec encore plus d'ardeur, avaient créé dans

le peuple une légende qui n'était pas à l'avantage

des Anglais. On les accusait de toutes sortes de

I
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cruautés et de méfaits. Gouvernés d'abord par
Murray et par Dorchester. qui parlaient tous
deux le français comme des Parisiens et s'effor-
çaient (le leur faire oublier le plus possible le

changement de régime, les Canadiens 'revinrent
bien vite de leurs préventions.

Dorchester poussa la générosité jusqu'à donner
à la cathédrale de Québec, en 1775. une dispen-
dieuse horloge à trois timbres, pour orner le clo-
cher.

Lady Dorchester, de son côté, fréquentait beau-
coup les Canadiens. Ce sont les dames Ursulines
de Québec qui enseignèrent le français à ses en-
fants. Lorsque lord et lady Dorchester laissèrent
le Canada ils amenèrent avec eux en Angleterre
un prêtre canadien, l'abbé Hailly de Messein
(plus tard évêque) comme précepteur de leurs
enfants. Pendant son séjour à Québec, ladv Dor-
chester visitait les dames Ursulines presqu'e tous
les jours.

Ce sont peut-être tous ces petits faits qui ont
fait croire que lady Dorchester était catholi(|uc.

Si lady Dorchester avait été catholique les

Annalistes de l'Hôtel-Dieu. de l'Hôpital-Général
et du couvent des Ursulines de Québec n'auraient
pas manqué de le noter. Loin de là. puisque l'an-

naliste des L'rsulines, une contemporaine, écrit

que. dans son couvent, on priait pour la couver-
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sion de lady Dorchester. C'est donc qu'elle était

protestante.

Les passages suivants des Annales des Ursuli-

nes nous renseignent à ce sujet :

" Les rapports de lady Carleton avec les Ursu-

lines furent toujours empreints de la plus cor-

diale aménité. *' Un moment avant de s'embar-

quer i)our l'Europe, dit le Récit, cette estimable

dame vint faire une dernière visite à notre com-

munauté et nous réitérer ses adieux. Elle avait

avec elle ses trois petits messieurs et la petite

Délie, que nous n'avions pas encore vue. Mme
Johnston aussi l'accompagnait. Ce fut une visite

des plus gracieuses. Elle présenta à notre Rév.

Mère supérieure, en la quittant, deux flambeaux

d'argent, disant que c'était un petit souvenir

pour notre église. Un catholique n'aurait pas fait

les choses arec plus d'à-propos et de délicatesse.

" Le 9 août suivant ( 1777 ). Mme Jobnston est

entrée chez nous en qualité de pensionnaire. Nous

lui avons cédé un de nos parloirs, ce qui lui donne

deux appartements, l'un sur la rue qui lui sert de

>>alon, l'autre sur notre cour intérieure, qui lui

sert de chambre à coucher. Mgr ne s'est pu refu-

ser au général Carleton, qui lui a demandé cette

faveur pour le temps que durerait l'absence ae M.

Johnston, officier de la couronne, qui passait à

Londres avec lui.
"

.1 ,

1!:'

'*
I

i'

i

V

! 1

'1



'V

I

'

¥

I.

I

m
I

u

— 136 —
" Cette dame Johnston. parente du gouverneur

Carleton, nous est représentée par les traditions

du monastère comme le vrai type de ces nobles
dames d'Albion, qui savent s'élever au dessus du
vulgaire par une éducation supérieure et uuc
âme épurée de fanatisme religieux, bien plus (jnc

par un orgueil outré ou les extravagances de la

toilette.

"Au mois de juillet 1778. M. Johnston étant

de retour de Londres, sa dame sortit aussitôt de
notre maison, rayonnante de bonheur de revoir

son époux. Mais, ô inconstance des joies de ce

monde! cet estimable monsieur tomba malade et

mourut peu après son arrivée, laissant sa triste

veuve plongée dans une indicible douleur. " Tuut
le monde a été sensible à son affliction, dit le Ré-
cit, car Mme Johnston est généralement estimée.

et elle mérite de l'être pour tant de belles qualités

qui brillent en elle.
"

"Ne trouvant aucun adoucissement à ses peines

auprès de ses amis du grand monde, cette aimable

dame voulut de nouveau se rapprocher du mo-
nastère. " Elle a montré en toute occasion un si

.grand attachement et tant d'estime pour notre

communauté, qu'il eût été difficile de se refuser à

l'empressement qu'elle a témoigné de revenir de-

meurer chez nous. Elle occupe les mêmes appar-

tements que ci-devant.

I
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"Cette dame, en tout temps polie et affectueuse,

ne causa jamais le moindre déplaisir à la sœur

qui la servait, ni à qui que ce fût, et ce n'a pas été

sans un sensible regret qu'elle quitta le monas-

tère au mois d'octobre 1779, pour retourner à

Londres.
"

" Le traité de Versailles avait grandement

contrarié l'Angleterre; il contribua probablement

à la rendre de plus en plus conciliante, et à hâter

la solution des difficultés qui agitaient le pays

depuis l'administration de Haldimand. Ce der-

nier, sur l'ordre des ministres, dut reconnaître la

loi de rilabeas Corpus. L'ami du Canada qui

avait apporté en 1774, .les concessions si chère-

ment achetées, allait nous revenir porteur comme

toujours de bonnes nouvelles. Quant à lady Car-

leton, son absence ne changea en rien ses procé-

dés à l'égard des Ursulines. Les Annales disent :

" Au départ de ^L Haldimand, au commence-

ment de novembre 1784, nous apprîmes que M.

Guy Carleton, ancien gouverneur de cette pro-

vince, et que l'on appelle aujourd'hui milord Dor-

chester, était nommé ix)ur le remplacer. Toute la

colonie, les Canadiens surtout, se promettent des

jours heureux sous son administration.
"

" Un peu plus loin :" Au mois de mai de cette

année, 1786, est arrivé à la joie générale du cler-

'1
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gé et du peuple le très-honorable lord Dorchestcr,

Gouverneur et commandant en chef de cette co
lonie. Il fut salué par plusieurs décharges de ca-

nons, les troupes étant sous les armes. Milady.
son épouse, arriva au mois d'août de l'année sui-

vante, avec le reste de sa famille, qui consiste en

deux jeunes messieurs et deux petites dciiioi-

selles.
"

" Cette dame a couru de très grands dangtrs
sur mer, ainsi qu'il est arrivé à beaucoup d'autres

vaisseaux, le sien ayant été arrêté pendant 25
jours par les glaces et contraint de relâcher. Kn-
fin, elle nous est arrivée bien portante et nous

honore tous les jours de sa visite avec sa (leuiui-

selle.
"

Dès son arrivée, lady Carleton, était venue vi-

siter les Ursulines. et leur avait fait part de son

projet d'envoyer sa fille aînée au couvent pour y
recevoir des leçons de français ainsi que pour ap-

prendre à broder et à travailler sur écorce.
" Lady Dorchestcr demanda à Mgr l'ancien,

ajoute le Récit, d'entrer tous les jours à notre

monastère pour assister aux leçons de sa Dlle ; ce

qui nous porte à croire qu'elle désire elle-même se

perfectionner dans la langue, en même temps (|uc

sa fille en étudie les éléments.
"

" Cette dame s'occupe beaucoup. Elle est très

''
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graoieuse et iKjlie; montre eti tout une belle édu-

cation. Elle parle très-bien français.
"

" Les lieures de classe de Mlle Carleton étaient

depuis 1 1 h. du matin jusqu'à 2 h. de l'après-midi.

Klle avait fxjur institutrice la Mère Davanne de

St-Louis de Gonzague, qui continua à donner des

levons à la jeune demoiselle jusqu'au départ du

jjouverneur son |)ère.
"

"Cette même année, 1787, une autre dame de

la famille de lord Dorchester entra aux Ursulines

iii (jualité de pensionnaire en chambre. " Au mois

(le septembre, dit le Récit, lady Ann. sieur de

lady Dorchester, et veuve du major Carleton,

neveu du gouverneur, désirant venir demeurer

chez nous, nous en fit faire la proposition par sa

sœur, lady Dorchester. Cette dernière ayant ob-

tenu ses permissions de Mgr, toutes deux vin-

rent visiter les appartements qu'avait occupés ci-

devant Mme Johnston.
" Lady Ann, qui voulait se retirer du grand

monde, trouva ce logement solitaire tout à fait

dans ses goûts; elle y entra avec sa femme de

chambre le 26 du même mois.
"

" Peu de pensionnaires ont laissé dans cette

maison de plus aimables souvenirs que cette da-

me. " Elle joignait à un grand mérite, l'avantage

d'une très haute éducation, et l'absence de tout

U!;i
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fanatisme religieux, (iracieuse. aiTable. jjolic à

l'éganl (le tout le nioiule. d'une humeur toujouiv

égale. aflFectueuse et siKMable. elle eût voulu avoir

incessamment queltju'une de nous auprès d'elle.

Elle témoignait une estime singulière pour nota-

saint état et admirait surtout le vœu que nous

faisons d'élever et d'instruire la jeunesse,

"Dans le monde, disait-elle, chacun songe à soi-

même et travaille pour les siens ; mais vous, mes-

dames, vous ne songez qu'aux intérêts de ceux

qui vous confient leurs enfants. En vérité, votre

œuvre est belle !

"

" Cette personne rare pour son esprit et les

belles qualités de son cœur, s'était tellement atta-

chée à nous et à notre solitude qu'elle eut voulu

y demeurer toujours, si sa famille eût été du

même avis; mais il n'en fut pas ainsi, elle fut

rappelée à Londres l'année suivante. Le 15 juil-

let 1788, cette intéressante jeune veuve s'embar-

qua pour l'Angleterre, nous laissant ses regrets

et emportant les nôtres.
"

" Cette gracieuse affabilité des membres de la

famille Dorcbester ixiur notre maison, suscita île

ferventes prières pour leur salut éternel. Oi eu

parlait même aux Ursulines de l'aris, . .
" Ouaut

à Mme votre gouvernante, ré[Kjndait de Paris la

Mère Ste-Saturnine. en 1788, je prie Dieu de tout

mon cœur, que les visites et la confiance quelle

'! i
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vous témoigne, lut attirent la grâce de connaître

la vérité. En vous procurant l'avantage de lui être

utile. puisse-t-cUe vous donner le bonheur de

l'instruire elle-même ainsi que Mlle sa fille, et de

riii'voir un jour son abjuration. Ce serait un

coup de grâce! Hélas! Il est plus aisé de le dési-

rer que de l'espérer.
"

HALDIMAND ET LES PRETRES
FRANÇAIS

lut

'':"-|

Xous lisons dans les Mémoires de Nicolas-

Gaspard Boisseau :

" Dans l'été de 1783. sont arrivés à Québec
deux prêtres français, vêtus en marchands, qui

étaient venus avec M. Uouthillier. négociant de

Montréal. En débarquant du vaisseau ils furent

se loger au Café de la basse-ville, et partirent dès

le lendemain pour Montréal, ville i)our laquelle

ils étaient envoyés. Ils s'y firent connaître en ar-

rivant, ce qu'ils n'auraient pas dû faire avant que

le gouverneur (c'était pour lors M. Haldimand)
eut été instruit de leur arrivée.

" Le général Haldimand n'eut pas plutêt ap-

' ri
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pris qu'il y avait «les prêtres d'arrivés dans rc

pays, et qu'ils étaient allés à Montréal incognito.

i|u'il <lé|)ècha seorétenicnt un de ses aides dt* cani|»

dans cette ville, avec ordre «le les faire nnl»ari|u<r

dans la j{«)élettc de Sa Majesté La Mercure pour

(HiélKT. ce «jui fut fait avec une célérité inuiiu

A peine les messieurs «lu Séminaire eureiU-il» Ir

temps de leur glisser une Inuirse pour le«« cnu

«luire sans savoir où. C'est ainsi «ju'ils partirent

«le Montréal.

" .\rrivés au port «le r>uél>ec «m ne voulut >^^ll-

lement pas leur permettre «le «Icscendre à tcin-

jMnir faire (|uel(|ues préparatifs nécessaires pour

un si Uing voyage «jue celui qu'on leur voulait

faire faire, mais (pi'ils ignoraient, (^n les fit dom

emhanjuer sans plus ample informé dans un na-

vire iMrtir l'Angleterre. L'n seul s'est rendu. (|iic

l'on a renv«\vé honteusement «lans son pa>-<.

1/autre a [)ér\ sur mer. de chagrin.
"

C'est le 22 mai 17H3. que les al)l>és l'>an«:ois Ci-

quanl et Casscl «léharquèrcnt à Québec. Ils mon-

tèrent «lès le lcn«lemain à M«)ntréal où ils se reti-

rèrent au séminaire de Saint-Sulpice.

\x g«Hiverneur llaldimand. aussit«*)t «piil ion

nut leur arrivée, envoya un détachement de sol-

dats s«nis les ordres d'un ofticier pour opérer kur

arrestation et les renvoyer en France.

La population de Montréal, qui manquait .le

illl
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prêtres, fit présenter une ailrcNso |M>rtant plus «le

500 signatures à Ifaldiniand lui . demandant de

|H.Tn»cttre à MM. Ci(|uard et Cassel de rester au

Canada.

Cette afiresse disait :

*• Montréal, 21 juin 1783.

".A Son ICxccllence Frédéric lialditnand, K'U'-

verneur en chef de la province «le Québec, etc.

de. etc.

" ha très humble adresse «les cit«ncns «le la

ville et faulxnirg «le Montréal.

" (Ju"il plaise à \'otre Ivxccllence.

" De nous permettre de lui représenter très res-

pectueusement (jue deux jeunes prêtres françai>

voulant exercer leur zèle «lans les missions étran-

gères, sont arrivés ce printemps dans notre ville

<ltl).)urvue depuis longtemps de sujets ecclésias-

ti(|ues suflisants pour en desservir la paroisse, les

inllèges, ht'tpitaux et communautés; qu'ils ont

re>tés jusqu'à présent dans la maison «lu Sémi-

naire établi en cette ville. al)ri d'autant m«)ins sus-

pect que le zèle, la fulélité. la loyauté «les prêtres

qui le comjKJscnt. s«>nt c«'i;nus «le X'otre Excel-

letue et de vos prédécesseurs et plus singulière-

ment encore par leur conduite depuis la naissance

(les troubles en Amérique, ce (|u'ils ont eu de com-
mun avec tout le clergé du Canada, dont l'in-
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fluence sur l'esprit du peuple quant au spirituel, a

dpcré dans les circonstances des effets très salu-

taires à la Province; que nous sommes informés

qu'il a plu à Votre Excellence ordonner que ces

deux prêtres descendent incessamment à Quéhor

et comme nous craignons qu'ils ne passent de là

en Europe, nous nous joignons en ce jour pour

vous supplier très humblement mais avec la con-

fiance que sa bonté et sa justice nous inspirent de

vouloir bien permettre que ces deux prêtres, après

avoir obéi aux ordres de \'otre Excellence, oli-

tiennent ta permission de revenir en cette ville

pour y rester sous notre cautionnement général

qu'ils se comporteront avec conduite et loyauté

envers le gouvernement, jusqu'à ce que la volon-

té de Sa Très Gracieuse Majesté soit connue, au

pied du trône de laquelle, et sous les auspices de

Votre Excellence, nous nous proposons de taire

parvenir à cet eflfet nos très humbles représenta-

tions.

" Telle est la grâce, telle est la faveur, en at-

tendant, que nous supplions Votre Excellence de

nous accorder et nous ne cesserons de prier pour

sa conservation et sa plus grande prospérité.

"Nous prenons la liberté de supplier Votre Ia-

cellence de vouloir bien être favorable, à. M M.

Pierre Mezière et Jean-Baptiste Adhémar. élus
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par la voix publique pour nous représenter au-

près de Votre Excellence.
"

Trois jours plus tard le gouverneur Haldimand

répondait à MM, Adhémar et Mezières qui étaient

venus lui présenter cette adresse:

" Québec, 24 juin 1783.

' Messieurs,

"J'ai lu la requête que vous m'avez présentée

avec cette attention que je donnerai à toutes les

représentations qui pourront ni'être faites par les

citoyens de Montréal, surtout lorsqu'il s'agit de

ce qui peut intéresser la religion, M. de Mongol-

ticr et les prêtres du Séminaire n'ignorent pas les

démarches que j'ai faites i)Our procurer des su-

jets ecclésiastiques de l'Kurope pour suppléer

aux besoins de la province et peuvent vous avoir

instruits des preuves que je leur ai données en

toutes les occasions de la confiance entière que

j'ai dans leur zèle et leur attachement pour le

gouvernement et de la bonne volonté que j'ai

poyr leur maison, mais les ordres que j'ai donnés

pour faire passer en luiro])e les deux' prêtres

français qui se sont introduits clandestinement

'lans la fVovince sont les résultats de mon de-

voir envers l'Etat et duquel je ne jnuirai pas

m'cxempter, \'ous ferez i)art de ma rép«)nse à

8-
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MM. les citoyens de Montréal et leur donnerez

les assurances les plus fortes, des intentions favo-

rables que je conserverai toujours pour eux et

pour tous les sujets du Roi.

Je suis très parfaitement,

Messieurs,

Notre très humble et très obéissant serviteur,

Fred. Haldimaxd. "

MM. Mezières et Adhémar répondirent au g«^-

néral Kaldimand :

" Montréal. 30 juin 1783.

" Monsieur,
*' Nous avons l'honneur d'informer Votre Ex-

cellence qu'aussitôt notre arrivée samedi à Mcjnt-

réal. en consé(|uence de ses ordres nous avons

communiqué à nos concitoyens la réponse très

gracieuse qu'il a plû à Votre Excellence de faire

à leur très humble adresse. Les expressions

qu'elle contient les ont sensiblement touchés et

pénétrés de la plus vive reconnaissance.

" Encouragés par vos bontés constantes envers

eux et dont ce dernier ]îrocédé leur est un témoi-

gnage nouveau, ils se reposent absolument sur la

bienveillance et la protection de X'otre J"!xcel-

lence. l'ar notre voix ils la réclament avec con-

fiance et la supplie très humblement dap})uyer

de son crédit et de sa recommandation la très
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humble adresse qu'ils se proposent de faire par-

venir par leurs députés à Sa Très Gracieuse Ma-

jesté aux fins d'obtenir les secours nécessaires

pour le soutien de la religion de leurs pères.

Nous avons l'honneur d'être avec

un très profond respect,

Monsieur,

de Votre Excellence,

les très-humbles et très-obéissants serviteurs,

PlERRK MKZliiRE

JKAX-I ÎTK AdIIKMAR

Au général Haldiuiand.
"

Pendant que les citoyens de Montréal faisaient

ces démarches auprès du gouverneur, les abbés

Ciquard et Cassel avaient été amenés à la Mal-

baie pour y attendre un bâtiment en partance "pour

l'Europe. M. Ciquard. à qui le séjour du Canada

l)laisait évidemment, se sauva à travers les bois

et retourna à Montréal. 11 fut pris une seconde

fois et embarqué au P»ic le 20 août 1783 à bord

d'un vaisseau qui i)artait pour l'Angleterre. Le

20 septembre suivant, il était de retour à Paris.

Xeuf ans plus tard. M. Ciquard rei)assa au

Canada. Les dispositions des autorités étaient

bien changées à l'égard des prêtres français. Il

fut plusieurs années missionnaire des Micmacs

du Nouveau- P>runs\vick. M. Ciquard mounit

!ii
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plein tle mérites au séminaire Saint-Sulpice, à

Montréal, le 28 septembre 1824.

I/AXXEE DE LA GRANDE NOIRCEUR

L'année de la grande noirceur! La terreur cau-

sée par cette obscurité subite et prolongée fut si

grande que le souvenir en a été conservé, bien

net, bien distinct, pendant plus d'un siècle. En-

core aujourd'hui, dans certaines paroisses, quand

les nuages cachent le soleil, on dit: Il fait noir

comme dans l'année de la grande noirceur.

L'année de la grande noirceur c'est l'année du

Seigneur 1785.

Le 15 octobre 1785. à une heure de l'après-

midi, dans toute la région comprise entre Nia-

gara et Québec, d'épaisses ténèbres, accompa-

gnées de violents coui)s de tonnerre, changèrent

tout à coup le jour en nuit.

Le lendemain, qui était un dimanche, le phéno-

mène se renouvela. Vers le milieu du jour l'oljs-

curité devint aiissi intense qu'au milieu de la nuit.

Les éclairs sillonnèrent la nue. et les coups de

M
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tonnerre se repercutèrent avec un fracas épou-

vantable.

A Montréal, croyant la fin du monde sur le

point d'arriver, le peuple se précipita dans les

^lises. La foule se porta surtout à l'église Notre-

Dame de Bonsecours. Cependant les ténèbres

continuaient toujours et le tonnerre se faisait en-

tendre de minute en minute. Alors une pensée

vint aux fidèles afiFolés:—Allons chercher ma-

dame Deschambault, s'écria-t-on de toutes parts.

Madame Deschambault était une octogénaire qui

vivait comme une véritable religieuse dans sa

maison située à l'endroit où a été bâti depuis le

marché Bonsecours,

" Quelques dames se rendent donc à son do-

micile, et la conjurent de venir. Cédant à leurs

instances, ma<lame Deschambault se rend à la

chapelle, appuyée sur leurs bras. Arrivée dans

l'antique sanctuaire, elle commence des prières

auxquelles toute l'assistance répond. La confiance

ne fut pas vaine. C prières n'étaient pas encore

achevées que le soleil reparut à l'horizon, faisant

renaître la joie dans tous les cœurs. " ''•

A Québec, la frayeur ne fut pas moins grande.

Ce phénomène fut, paraît-il, l'occasion d'un grand

nombre de conversions remarquables.

1
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36. L'abbé Daniel, Histoire des grandes familles fran-
çaises du Canada, p. 386.
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Nous avons trois ttMUoigtiages contemporains

sur la grande obscurité d'octobre 1785.

Dans les Xotcs de René lîoileau, de Chambl\ , à

la date du 16 octobre 1685. nous lisons :

•' Dimanche, à une heure après-midi, l'atmos-

phère a commencé à se couvrir de vapeurs; cet

état a toujours augmenté jusqu'à trois heures ; il

faisait alors aussi noir que dans une cave pen-

dant la nuit la plus obscure, ce qui a duré un

quart il'heure; après quoi le temi)s s'est un peu

éclrir».i pendant environ dix minutes, mais est

revenu ensuite aussi obscur (lu'auparavant. ce

qui a encore duré dix minutes; ensuite le temps

s'est edairci de nouveau comme quand le ciel est

très chargé, en temps dorage. La pluie est tom-

bée aussitôt après un gros vent de X. E.

'* Quand l'atmosphère a commencé à se cou-

vrir, il ne pleuvait pas. Il ne plut qu'après la par-

faite obscurité. Il faisait si obscur que, dans mon

salon, où il y avait trois grandes fenêtres il était

impossible de se voir ni de reconnaître personne:

on alluma les chandelles. Pendant les premières

ténèbres, l'horizon du sud était rouge comme la

lumière que l'on aperçoit de loin, la nuit, quand

le feu est dans les bois, pendant une grande sé-

cheresse. Pendant les secondes ténèbres, tout

l'horizon, excepté au N. O., était rouge; le haut
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de l'atmosphère était noir et ressemblait à un

chapeau. " "

Le notaire Nicolas-Gaspard Bt>isseau. qui rési-

dait à Saint-Pierre de l'île d'Orléans, écrit dans

ses Mémoires:

"Le 15 octobre 1785, vers trois heures un

quart, nous eûmes une obscurité extraordinaire,

si bien que l'atmosphère fut d'un jaune lumineux

au-dessus des campagnes. Il y eut ensuite des ra-

fales de vent et de pluie qui continuèrent une

grande partie de la nuit avec l)eaucoup de ton-

nerre précédé d'éclairs, chose d'autant plus sur-

prenante que la veille il avait gelé très fort.

*' Le lendemain, dimanche, il faisait le matin

un grand calme avec une brume épaisse qui dura

jusqu'à dix heures, que le vent qui commença

alors à souflfler de l'est dissipa. Environ une demi-

heure après, le temps devint si sombre qu'on ne

pouvait lire sans chandelle, ce qui fut suivi d'un

vent impétueux, de tonnerre et d'éclairs; après

quoi le temps redevint un peu clair mais depuis

midi jusqu'à trois heures l'obscurité fut telle que

les prêtres furent obligés d'interrompre leurs

offices jusqu'à ce qu'on eut allumé les cierges; il

fit aussi noir qu'il fait ordinairement à minuit

lorsqu'il n'y a point de lune. Il est à remarquer

37. 6u«tave-Â. Drolet, Zouiviana, 2a édition, p 548.
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que chaque intervalle d'obscurité fut suivi et pré-

cédé de vent, de pluie, d'éclairs et de tonnerre.

On renianjua qu'il y avait deux courants d'air

contraires dont le plus élevé {xntssait une étendue

de nuages lumineux vers le nord-est, et l'autK'

chassait au sud-ouest avec beaucoup de rapidité

des nuages épais, et l'eau qui en tombait était

aussi noire que l'encre.

" On attribue ce phénomène à quelques mine-

de souffre prises en feu dans quelque pays voi-

sin, dont la fumée aura épaissi l'air et chassé les

nues (|ui s'en seront formées vers cette partie.

Cette obscurité s'est fait sentir jusqu'à Niagara

et non plus loin.
'"

Knlin. la mère Saint-Louis de Gonzaguè. ursii-

line, de Québec, dans une lettre du 24 octolire

1785. nous donne les renseignements suivants

sur la grande noirceur de 1785:

"... En cela comme en toute autre chose, nia

bien chère mère. laissons le tout à la divine Vro-

vidence. Nous en avons toujours res.senti la pro-

tection de la manière la plus sensible, et je puis

dire, tout récemment encore ; car vous saurez que

depuis deux mois, ce sont des pluies et des vents

terribles, accompagnés de tonnerre et d'éclairs ef-

frayants. Le 15 de ce mois d'octobre, nous fûmes

38. Mémoireg de Nicolaa-Gatpard Boisseau, p. 18.
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contraintes d'allumer les lampes à trois heures de

laprès-midi. Le lendemain, dimanche, la même
obscurité recommença dès onze heures. A une

heure, nous étions entourés de ténèbres comme
dans la nuit la plus obscure, le tonnerre roulait

d'une manière effrayante et les éclairs sillon-

naient sans cesse le firmament. Ces ténèbres con-

tinuèrent toute la journée. Nous chantions vêpres

aux flambeaux. La consternation était à son com-
ble et chacun malgré soi songeait au lendemain.

Grâces au Seigneur, ce lendemain ne nous appor-

ta que des pluies en abondance ... " *•

C'est cette obscurité qui se renouvela par tout

le pays à trois différentes reprises qui fit appeler

l'année 1785 l'année de la grande noirceur.

UNE OPINION DE HALDIMAND

û
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Le gouverneur Haldimand, qui n'a guère mon-
tré de bienveillance aux Canadiens-Français, a,

cependant, eu assez de perspicacité et d'honnêteté

pour écrire que l'Angleterre trouverait dans la

population canadienne-française un point d'ap-

39. Le» Urtulines de Québec, tome troisiènie, p. 170.
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pui solide, préférable même à ses propres émi-

grants.

On a nié cette opinion du gouverneur Haldi-

niand. Elle a |X)urtant été écrite en toutes lettres

dans une lettre de I laldimand à lord North, le 27

novembre 1783.

M. Rameau donnait, en 1859, la traduction sui-

vante de cette lettre:

" \ous me parlez des avantages qu'il y aurait à

établir les loyalistes américains sur les terres sises

à l'est du .Saint-Laurent et à la limite des colonies

révoltées. Sur ce chapitre je vous observerai que

il vaut mieux laisser ces terres désertes aussi long-

temps que possible; c'est pourquoi j'ai rejeté les

demandes répétées de beaucoup de gens du Ver-

mont, qui se disent nos amis, et de quelques loya-

listes. Autre considération: les Canadiens croî-

tront en population et dans peu d'années ils man-

queront de terres pour s'établir, il semble donc

d'une bonne politique que les frontières soient

peuplées de gens professant une religion diffé-

rente, parlant une autre langue et accoutumés à

d'autres lois que celles de nos entreprenants voi-

sins de la Nouvelle-Angleterre.
"

Haldimand n'a pas été d'ailleurs le seul homme
public anglais à exprimer cette opinion.

En 1827, devant le Parlement anglais, M. Par-

ker, riche négociant, qui avait demeuré longtemps

r?'
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au Canada/ allait encore plus loin que le gouver-

neur Maldimancl. Il déclarait que les Canadiens-

Fran<;ais étaient seuls en état de garantir les pos-

sessions anglaises contre tout envahissement amé-

ricain. Il disait :

" J'encouragerais les Canadiens- Français, ce

sont les seuls habitants sur lesquels vous puissiez

compter; la population des autres provinces est

mêlée, bien que renfermant beaucoup de bons

et dévoués serviteurs ; les Canadiens-Français, au

contraire. st)nt unis par une origine commune
dont ils sont justement fiers, par leur religion,

leurs mccurs et leurs vertus, et sont intéressés à

soutenir une réputation qu'ils ont conservés jus-

qu'ici sans tache ... Le Bas-Canada et autres co-

lonies de l'Amérique du nord sont le bras droit

de l'empire britannique; je suis convaincu que

quand les Canadiens seront le double de ce qu'ils

sont actuellement, ils défieront toute l'Union

Américaine. Ce sont les meilleurs colons de l'An-

gleterre et la seule chance qui reste à celle-ci de

conserver ses possessions américaines, c'est de

laisser les Canadiens-Français s'étendre dans

toute la province basse et s'y régir par leurs ins-

titutions actuelles, autrement cette colonie sera

perdue à jamais pour la métropole. " *°

40. Ce témoignage précieux de M. Parker est cité tout
au long dans la Bévue de» Deuae-Mondea, année 1831.
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LK \ OVAGK DE VOLN'EY EN AMERIQUE

Pendant ta Kévolution, les Fran<;ais semblent

s'être occupés quelque peu du Canada et de la

Louisiane.

Le 23 janvier 1793. le Comité de Salut public

décidait d'envoyer en Amérique Constantin-

François Chassetxeuf de V'olney, en qualité de

naturaliste, avec <les ap|)ointements de I5,<xx) li-

vres par an. pour le renseigner sur l'état des

choses.

L'objet du Comité de Salut public en envoyant

le triste auteur des Ruines en Amérique n'était-il

pas de s'assurer si une armée conquérante serait

bien reçue en Louisiane et dans la vallée du Mis-

sissipi? A moins que Volney ait voulu • payer

un voyage en Amérique aux dépens du gouver-

nement de son pays. Comme on le voit, les î.ova-

gcs d'études ne datent pas d'hier.

C'est au cours de ce voyage de Volney en Amé-

rique qu'une canadienne-française, madame Du-

péron lîaby, grand'mère de l'épouse de M. Au-

bert de Gaspé, l'auteur des Anciens Canadiens,

fît la connaissance du cynique philosophe. lU se

rencontrèrent dans un bateav. sur le lac £rié.

M. Aubert de Gaspé raconte ainsi l'entrevue

,,;*&'-
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de Volney avec madame

, éron Baby, ijui était

une femme pleine «l'esprit, instruite et, ce qui est

encore mieux, excellente catholique.

" Je suis fâché de dire que cette sainte femme
(Madame Dupéron lîaby ) ne goûta guère la so-

ciété du philosophe français, car quoiqu'il n'eût

pas publié les Ruines à cette époque, il n'en cher-

chait pas moins, par ses dérisions, à détruire la

foi de ses compagnons de voyage. Il lançait, à

tous propos, force sarcasmes contre la religion

catholique et contre tous les cultes chrétiens.

"Il s'approcha de madame lîaby, ()ccu|}ée à

une lecture spirituelle, et lui offrit, sans façons,

un livre qu'il tira de sa pm-he. en lui disant (|ue

cet ouvrage l'amuserait beaucoui) plus (|ue celui

qu'elle lisait.

"—Je ne lis pas ce livre \)om m'anuiser, fit

cette dame, mais je prie Dieu (|u'il nous préserve
de tous dangers pendant cette navigation sou-
vent dangereuse.

"—Vous craignez, sans doute, la mort, répli-

qua \'olney en ricanant, cette crainte est très na-
turelle à votre sexe.

" Il s'éleva pendant la nuit une furieuse tcm-
pête, une de ces temj)étes (|ue les marins les j)lus

intrépides redoutent i)lus sur nos lacs (|ue sur
l'océan même, les lames étant beaucoup plus
courtes. Madame Haby se mit tran(|uillenient à

l'il
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réciter son chapelet, tandis que le citoyen \'<jlney

montrait une frayeur que beaucoup de personnes

partageaient, sans néanmoins en donner des si-

gnes aussi manifestes.

•• Ce ne fut qu'après vingt-quatre heures (|uc la

tempête en se calmant répandit la joie i)arnii

l'équipage et les passagers, ainsi que le calme

dans l'àme du philosophe. Quand madame lîaby

vit Volney revenu de sa frayeur, elle lui dit :

*•—Je suis surprise qu'un grand philosophe

comme vous ait montré plus de crainte de la

mort que la femme chrétienne dont vous vous

êtes raillé?

" Comme un philosophe est toujours en fonds

de réplique, Volney lui dit avec emphase:
*'

Je ne crains point la mort pour moi person-

nellement, madame; mais j'ai une grande mission

à remplir; celle de répandre la lumière parmi les

aveugles humains ! une fois cette tâche acconijjlie

je serai prêt à entrer dans le néant.
"

Telle vie telle fin. X'olney mourut comme il

avait vécu et tel qu'il s'était montré à madame

Baby. En 1819, d'une main que la mort glaçait

déjà, il écrivit un ignoble pamphlet, VHistoirc de

Samuel, où il jetait le fiel à pleines mains sur la

religion. Quelques mois plus tard, comme il

l'avait dit à madame lîaby vingt-six ans aupara-

vant, il entrait dans le néant, repoussant brutale-



— 159 —
ment le prêtre qui voulait lui parler de Dieu et

de l'éternité.

PANET vs PANET

La Chambre d'Assemblée et le Conseil Légis-
latif créés par la Constitution de 1791. se réuni-
rent à Québec le 17 décembre 1792." C'était un
événement solennel, remarque Ignotus. Pour la

premit.e fois, un parlement canadien était appe-
lé à donner des lois à son pays.

"

Les honorables MM. Pierre Panet. Jenkin
Williams et James Monk, commissaires nommés
pour recevoir les serments des membres de
la Chambre d'Assemblée, s'acquittèrent d'alwrd
de leur besogne, puis le gentilhomme huissier de
la Verge Noire, M. William Bouthillier, vint in-

former la Chambre que le lieutenant-gouverneur
Alured Clarke requérait sa présence immédiate-
ment dans la salle du Conseil législatif. Là. vSon

Excellence s'adressant aux députés leur dit en
anglais :

"L'usage parlementaire et la manière conve-
nable de conduire les affaires que vous allez en-
treprendre, rendent nécessaire que vous ayez un
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orateur; c'est mon plaisir que vous retourniez

dans votre Chambre, et que vous fassiez choix

d'une personne capable de remplir cet office, que

vous me présenterez pour mon approbation jeudi

prochain à midi, auquel temps je tous déclarerai

les causes pour lesquelles j'ai convoqué cette As-

semblée.
"

A la demande du lieutenant-gouverneur, qui ne

parlait pas le français, l'honorable Pierre Panet.

un des commissaires nommés pour administrer

le serment aux députés, répéta ce discours en

français.

Les députés retournèrent ensuite dans kur

salle et décidèrent, après discussion, de faire

l'élection de l'orateur le lendemain.

Le i8 décembre, tous les députés, moins quatre.

étaient rendus à leur poste.

M. Louis Dunière, député de Hertford. propo-

sa comme orateur M. Jean-Antoine Panet, dépu

té de la haute-ville de Québec. M. de Bonne, .lé-

puté de York, appuya cette proposition par un

discours dans lequel il faisait ressortir toutes les

brillantes qualités de M. Panet, sa science légale

et surtout sa connaissance approfondie <les l 'i^

municipales.

M. Panet parlait peu la langue anglaise, et !e

parti anglais tira parti de ce côté faible chez le

candidat à la présidence, pour proposer un An-
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glais sachant le français. MM. James McGill,

John Lees et James VValker proposèrent successi-

vement comme orateur MM. William Grant,

James McGill et Jacob Jordan.

Finalement, la motion de M. Dunière fut adop-

tée par une majorité de lo voix, 28 contre 18.

Le vote se partagea ainsi :

four M. Panet : MM. Malhiot, de Rouville,

Dunière. Digé. Papineau, de Lavaltrie, de Ton-

nancour, de Rocheblave. de Bonne, IJédard, Du-

chesnay, Cherrier, Guerout. Legras Pierreville.

IJoileau, Dupré, Saint-Martin. IJonaventure Pa-

net. Rivard Lacroix, Boisseau. Marcoux. de Lot-

binière. Durocher, Du four, Boudrcau, Tasche-

reau, Olivier.

Contre M. Panet: MM. Coftin, McGill. Barnes.

I.ees, Frobisher, Lester. W'alker, Tod. Damtwur-

gcs. Jordan, de Salaberry. Grant, Young, Mc-

Xider,, O'IIara. Lynd, P. L. Panet, Richardson.

Des trois Canadiens qui se prononcèrent contre

l'élection de M. Jean-Antoine Panet à la charge

(l'orateur, un seul, AL Pierre-Louis Panet. dépu-

té de Cornwallis, motiva son vote. Il parla ainsi :

" Je dirai mon sentiment sur la nécessité que

l'orateur que nous allons choisir possède et parle

également les deux langues. Dans laquelle doit-il

s'adresser au gouverneur ? Sera-ce dans la langue

I
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anglaise ou française? Pour résoudre la question,

je demande si cette colonie est ou n'est pas colo-

nie anglaise? Quelle est la langue du souverain
et de la législature dont nous tenons la constitu
lion qui nous rassemble aujourd'hui ? Quel est le

langage général de l'empire ? Quel est celui duîie
r)artic de nos concitoyens? Et quel sera celui do
l'autre et de toute la province en général à une
certaine époque? Je suis Canadien, fils de Fran-
çais, ma langue maternelle est la française, car

grâce à la division toujours subsistante entre les

Canadiens et les Anglais depuis la cession du
pays, je n'ai pu savoir qu'imparfaitement la lati-

gue de ces derniers. Aussi mon témoignage n'est

pas suspect. Ainsi je dirai qu'il y a une nécessité

absolue pour les Canadiens d'adopter avec le

temps la langue anglaise. C'est le seul moyen de
dissiper la répugnance et les soupçons que la di-

versité de langage entretiendra toujours entre

«leux peuples réunis par les circonstances et for-

cés de vivre ensemble, mais en attendant cette

heureuse révolution, je crois qu'il est de la (li-

cence que l'orateur dont nous ferons choix puisse

s'exprimer dans la langue anglaise lorsqu'il

s'adressera au représentant de notre Souverain.
"

L'étrange attitude de M. Panet en cette cir-

constance a été justement censurée par nos his-

toriens.

1

1
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" Une telle conduite, dit M. T.-P. Bédard, dans

son Histoire de cinquante ans, *' inqualifiable en-

vers un frère, était en même temps une lâcheté

envers les Canadiens, ses compatriotes ; le mépris

des membres des deux origines en fut la récom-

fwnse.
"

Mais M. Pierre-Louis Panet était-il le frère de

M. Jean-Antoine Panet, ainsi que le disent notre

historien Garneau et M. T.-I", lîédard?

Xon.

Trois Panet firent partie de notre premier par-

lement: Pierre-Louis Panet. député de Corn-

wallis; Bonaventure Panet, député de Leinster;

et Jean-Antoine Panet, député de la haute-ville

de Québec. Les deux premiers étaient frères;

Jean-Antoine Panet était leur cousin germain.

Pierre-Louis Panet décéda à Montréal le 2 dé-

cembre 1812. Il était depuis le 8 mai 1795 juge

(le la Cour du Banc du Roi à Montréal.

Bonaventure Panet décéda à l'Assomption le

12 mars 1846, à 1"âge de 81 ans. Il avait survécu

à tous ses collègues, membres du premier parle-

ment canadien.

Quant à l'honorable Jean-Antoine Panet, il

était décédé à Québec, le 17 mars 1815. Ignotus

a dit de lui :
" Le nom du premier orateur de

1
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notre Chambre d'Assemblée restera comme celui

d'un de nos plus grands patriotes et de nos plus

illustres parlementaires.
"

LES " LOYALISTES "

Tout le monde sait le sens du mot loyal, loyn-

listc, mais que veut-on exprimer exacteiiiciit

quand on dit de tel ou tel citoyen du Canada: II

descend des anciens loyalistes des Etats-Unis?

Lors de la Révolution Américaine, ou si l'on

aime mieux de la guerre de l'Indépendance, beau-

coup de colons américains demeurèrent fidèle^ à

l'Angleterre. Un bon nombre combattirent à côté

des soldats anglais. D'autres, sans i)rendre les

armes, restèrent fidèles, en attendant des jours

meilleurs. Ce sont ceux-là qu'on a appelé lis

loyalistes.

A la paix, beaucoup de ces loyalistes se ral-

lièrent à la République et demeurèrent dans le

pays. Un grand nombre, persécutés à cause de

leurs convictions ou voulant rester anglais, pas-

sèrent au Canada pour y vivre à l'ombre du dra-

peau britannique.

t t
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En 1783 et pendant les années suivantes, 20,cxx)

loyalistes au moins s'établirent dans les provinces

maritimes, c'est-à-dire en Nouvelle-Ecosse, au

Nouveau- lîrunswick et dans l'île du Prince-

Edouard.

D'autres remontèrent l'Hudson et le lac Cham-

plain et vinrent coloniser cette partie de la pro-

vince de Québec, limitrophe des Etats-Unis,

qu'on appelle les Cantons de l'Est.

I)'autres encore résolurent de s'établir dans

l'Ontario.

Un officier anglais, le capitaine Grass, qui avait

été prisonnier de guerre au fort Frontenac

(Kingston), sous le régime français, avait re-

marqué la fertilité du sol dans cette partie du

pays. Vingt ans plus tard il songea à y conduire

les loyalistes. Une expédition de loyalistes suivit.

sous sa direction, la route du lac Champlain et de

la rivière Richelieu jusqu'à la ville de Sorel, sur

les bords du Saint-Laurent. On passa l'hiver dans

cette ville, puis, au printemps, on remonta le

fleuve. Les émigrés s'arrêtèrent à Indian Point.

près de Kingston, et y prirent des terres. Ceci se

l)assait en 1784. C'est là le premier établissement

(les loyalistes ou Anglais dans l'Ontario.

Un peu plus tard, d'autres loyalistes de l'état

de New-York vinrent, par la route d'Oswego,

s'établir à Toronto et à Niagara.

! i!
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Le gouvernement anglais fit beaucoup pour )c>

loyaliste«. Il leur concéda gratuitement des terris,

à leur choix. Il leur distribua pendant plusieurs

années des rations militaires. Même, il paya à un

bon nombre d'entre eux des indemnités pécuniai-

res pour les pertes qu'ils avaient subies. On dit

qu'il paya ainsi plus de $15,000,000 aux loyalis-

tes. On comprend qu'avec un pareil encourage-

ment les loyalistes ne tardèrent pas à arriver. l\n

peu d'années, on en compta plus de 10,000.

Les loyalistes, une fois sur leurs terres, deninn-

dèrent à être indépendants de la province de Quô-

bec. C'est pour eux que a province d'Ontarii»

fut formée en 1791. C'est le colonel Simcoe (|iii

fut le premier lieutenant-gouverneur de la nou-

velle province.

C'est Simcoe qui accentua davantage l'établis-

sement des loyalistes dans Ontario. L'année

même de son entrée en charge, il lançait une pro-

clamation aux loyalistes américains, offrant des

terres gratuites à quiconque en ferait la demande.

12,000 répondirent à cet appel en moins d'un an.

Beaucoup suivirent dans les années suivantes.

Lorsque Simcoe se retira du gouvernement, en

1796, le Haut-Canada comptait déjà une popu-

lation de 30,000 âmes. *'

42. Dans les Rapporta sur les Archives du Canada on

trouvera à peu près toute la correspondance entre les
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CHATEAUBRIAND EST-IL VENU
AU CANADA ?

I B

m

Lors de son voyage en Amérique dans l'été et

laiitomne de 1791 Chateaubrian*! est-il venu au

Canada ?

Le récit du voyage de Chateaubriand en Anié-

rifjue fut publié dans la Presse, de Paris, en 1848.

et mis plus tard en volume sous le titre: Voyage

cH Amérique.

Xulle part dans son récit le grand écrivain

n'écrit ni ne laisse même entendre qu'il visita

les villes du Haut ou du lîas-Canada. Il écrit

bien :
**
Je jetai avant de partir un coup d'œil sur

les lacs du Canada." 11 décrit même de façon

assez exacte les lacs Erié. Ontario, Huron. Supé-

rieur, etc. Mais il est facile de constater qu'il a

emprunté tous ses renseignements sur ces lacs à

ministres anglais et les administrateurs <1u Canada
au Rujct de l 'établiFRemcnt des loyalistes dans notre

pays. On trouvera pareillement la liste de la plupart des

loyalistes qui obtinrent des terres de la Couronne. Dans
le Précis de la Collection Haldimand, vol. III, pp. 69 et

n'i]., on trouvera des centaines et des centaines de péti-

tions de loyalistes demandant des indemnités ou des

terres. Le Bulletin dea liecherchcs Ilintorique», vol. XXII,
]). 210, a donné une liste clc» ouvrages qui ont été publiés

sur les Lo>jnUntra.

i
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l'Histoire de Id Xoiirclle-Fraiu e du Père Charle-

voix.

Parti de Saint-Malo le 8 avril 1791. à bord du

brick Saint-Pierre, Chateaubriand s'arrêta aux

Açores, à Saint- Pierre, et détiarqua tînalement k-

10 juillet, à Baltimore. Il reprit la mer le 10 dé-

cembre à Philadelphie, pour retourner en Fraïui-.

11 avait donc passé cinq mois en Amérique.

Si l'on s'en tient à ce que Chateaubriand dit

formellement avoir visité, on doit conclure c|u'il

a vu Baltimore, Philadelphie, New-York, nostt>n.

Albany, les chutes de Niagara, Pittsburg, l'Ohin.

le haut du Mississipi, et une partie des Florides

sans descendre au-dessous, ou en descendant peu

au-dessous du 35e degré de latitude. Chateau-

briand décrit beaucoup d'autres villes ou partio

de pays, mais il le fait d'après les livres d'autrui.

On a élevé des doutes sur la véracité du voya-

geur. Dans la Revue d'histpire littéraire de lu

France du 15 octobre 1899 et du 15 janvier k^x).

M. Bédier cherche à prouver qu'il était matériel-

lement impossible à Chateaubriand de parcourir

l'itinéraire qu'il a décrit. M. P>édier termine m.u

étude en déclarant que Chateaubriand a été h
jouet de son imagination. " La ix)étiquc légcndo

du voyage en Amérique, dit-il, offre un exemple

achevé d'auto-suggestion. C'est un l)eau cas.
"

Dans le Correspondant du 10 juillet 1900. M.



l'abbé Bertrin prend la défense de Chateaubriand.

Il attaque les arguments sur lesquels M. Bcdicr a

fondé sa thèse. "

KE l'REMIER DEPUTE DE XORTIIUM-
nERLAND

M

En 1701. l'Angleterre nous accordait une nou-

velle constitution. La Province <lu lias-Canada

fut divisée en 21 cotntcs. Toute la région nord du

Saint-Laurent, en bas de Ouél)ec. à part l'ile

(iniléans, fut comprise dans le comté de Nor-

tlniniherlaufl. ( )n y ajoutait l'ile aux Coudres '" et

toutes les autres îles dans le dit fleuve les plus

voisines du dit comté et lui faisant face en tout

ou en partie. . .

"

Le preMuier député de Xorthumberland fut Jo-

seph Du four, un brave cultivateur de l'ile aux

Coudres.

Dufour était plus habile à manier les manchons

(le la charrue que la plume. Lorsqu il fut api)elé à

signer le serment d'ottice qu'il venait de prêter

-m

! 1 ;

4:{. On trouvera dans la Revu» Canadienne, année 1903,

vol. 1, pp. 40 et 176, un bon rt^timé des ^tiuleo de M.
lU-dior et derabbc Bertrin <lû à M. Edmond-J.-P. Buron.

I .
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comme député, tous ses efforts |M)ur y a|)]M>st'r sa

griffe, ne réussirent cjua griffonner un " Joseph

Drew ". Aussi les commissaires nommés jx.ur

recevoir les serments, gens forts méticuleux, in-

formèrent la Chambre " quune signature. quiU
pensaient ê'^-c celle de M. Du four, n'était pa> li-

sil'le. -u'il y man(|uait «les lettres", et ils pr»»|Hi-

sèrent 'e le député (|iii avait ainsi signé. ra\ àt

lui-même son nom et le signât plus lisihlemcnt. Il

faut croire que Du four eut plus de succès •liiii>

son second essai, puisqu'il siégea jus(|u'à la lin

«lu Parlement.

Joseph Du four était un géant. Il mesur.iit

six'pie«lset sept |Knices. mesu'-e française. A l'ilr

aux C«>udres. il était plut«")t c«»nnu sous le noi)i rk-

(Irand Houa.

Pendant que J«)seph Du four siégeait à Ouéla-,

.

il y avait en garnison dans la capitale, un rcj,'i-

nient écossais dont les officiers étaient remar(|ua

blement grands. Il s'éleva à ce sujet un déltat

entre les députés d'origine anglaise et le . (léput<>

canadiens-fran<;ais. Ceux-ci prétcmlaient «juaii

cun des officiers écossais ne l'emportait sou> k-

rapjKirt de la taille sur le géant de l'Ile aux C'mh

dres. (^n était à la veille d'en venir aux argumnit-

frappants, lorsqu'un député plus pacifique pro-

posa un expé«lient pour terminer la disaissi..ii.

Les plus grands d'entre les officiers écos-«ai>
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furent invités a se rendre a» Parlement. On fit

appuyer contre le mur de la Chambre d'Asse.i.

I)l«>e le plus grand des uffîoiers et on prit sa me-

sure. Du four subit 1 épreuve à son tour, et, à la

grande satisfaction des Canadiens-Kran^'ais, on

constata qp'il le surpassait <lc plusieurs lignes.

U'hisf'iii'ij »'j rilc aux Coudres, le grand-vi-

caire Mail' 11: n 'i '. u m.s em[>runtons ces détails,

dit qt.c u" l'.i, .11.1 i Jnioi" — il était colonel de mi-

lice - ''i.vit 1111 liuiuni' l'une grande foi, d'une

IKirfaii' li< nnê"-'(V d'un»- douceur et d'une bonté

(U cicur 1." (iii.;)a';i )k's. Ami constant de ses cu-

res, il le 11 Miidit tous les services en son pou-

voir, îloumii' vr liii'.iit ])acifi(|ue, il travailla tout

lo ternp; li .-:» lon^fiu vie à maintenir la paix et

l'union emrc ses co-paroissiens. Qui dira com-

lucn de difïéren<Is il a arrangés, combien de divi-

sions il a apaisées, combien d'aigreurs il a adou-

cies, combien d'exemples de douceur, de charité,

dt patience, de foi et de crainte de Dieu il a lé-

guées à la paroisse de l'ile aux Coudres!

Le colonel Du four décéda à l'âge de plus de

quatre-vingts ans, béni et regretté de tous.

^ ll'^l

I
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Il

•il
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UNE VICTIME DE LA REVOLUTION
MARIE-EUSTACHE JUCHEREAU

?

La Révolution qui saoriHa tant de nobles tnm-

<ais fit aussi quelques victimes canadiennes. Si-

gnalons parmi ces dernières un brave Canadien

(le lîeauport. fils d'une de nos meilleures familles.

qui eut la tête tranchée par la vile populaco de

Charleville. en 1792. sans même avoir ravant:i{(c

de subir un procès.

Marie-Eustache juchereau était né à iJcaii-

|X)rt. le 24 octobre 1741. du mariage d'AntuiiH'

juchereau Duchesnay. seigneur de IJeauport. it

de Marie- Fran«coise Chartier de Lotbinièrc.

Le jeune Juchereau servit d'abord dans lis

troupes du détachement de la marine. Malgré xm
jeime âge. il se battit vaillamment pendant la

campagne de 1759.

.\près la ch'ute de Québec, il passa en Fraïuc

où il entra dans le corps royal d'artillerie.

Promu au grade de capitaine. Juchereau conpi-

ra. en 1769. à la con(|uête de l'île de Corse.

Lorsque la révolution française se déchaiua

sur toute l'H^urope. Juchereau était lieutenant-

colonel d'artillerie, et chargé provisoirement des

fonctions de directeur de l'importante manufac-

ture d'armes de Charleville.
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Le 4 Septembre 1702, quatre voitures sortaient

de la manufacture d'armes de Charleville, en des-

tination d'Huningue. Les volontaires de la Niè-

vre, de garde à une des portes de la ville, arrêtent

le convoi sous le prétexte qu'il ne se dirige pas

.vers Huningue. Juchereau arrive bientôt et ex-

plique que le mauvais état des routes de Charle-

ville à Mézières Ta contraint de faire contourner

la ville, par les voitures. Deux officiers munici-

paux conduisent à la mairie le lieutenant-colonel

Juchereau et les conducteurs des voitures. La

foule les suit en proférant les plus effroyables

menaces.

A l'hôtel de ville, Juchereau est reçu par lo«

cris :
" Juchereau est un traître ; à la lanterne le

complice de Brunswick ", Le maire obtient quel-

ques instants de silence et Juchereau remet à un

officier municipal, qui en donne lecture, des pièces

qui établissent que le convoi se dirigeait bien sur

Pluningue et que Juchereau n'avait agi que

d'après les ordres de ses supérieurs.

Juchereau essaie de donner des explications.

( )n l'interrompt par les cris :
" A la lanterne le

traître.
"

Puis, la foule, au paroxisme de la fureur, bous-

cule les officiers municipaux, qui semblent donner

raison au malheureux officier. Juchereau est fou-

lé aux pieds, frappé à coups de crosse de fusil.

'il
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On l'entraîne hors de l'hôtel de ville. A la porte

même de l'éditîce municipal, on lui porte plusieurs

coups de baïonnette, puis on lui tranche la tête.

Les plus enragés mettent la tête du lieutenant-

colonel Juchertau au l)out d'une pique et la pro-

mènent dans les rues de Charleville et de MO-
zières. Une fois leur rage un peu calmée, ils jet-

tent cette tête sanglante dans la Meuse.

De son mariage avec Marie-Thérèse Pasqua-

lini, le lieutenant-colonel Juchereau avait eu deux

fils. L'ainé, Antoine-P vrre Juchereau de Saint-

Denys, devint baron et général dans l'armée fran-

çaise. Le cadet. Louis Juchereau de Saint-Dcnys.

s'établit f>r. Corse et devint conseiller à la G»ur

Royale de Uastia. Sa descendance existe encore

dans l'ile de Corse.

LE DUC DE KENT ET LE CURE
REXAULD

! i

!,

[

On sait que le duc de Kent, père de la reine

Victoria, vécut à Québec de 1791 à 1794. 11 com-

mandait aors le 6oème Régiment. Le duc de Kent

se rendit très populaire à Québec et s'y créa un
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bon nombre d'amis qu'il n'oublia pas après son

retour en Angleterre.

La famille de Salaberry, entre autres, était en

excellents termes avec le duc de Kent. Il fut

même le paçrain d'un des frères du héros de

Châteauguay. Très souvent, le duc de Kent reçut

l'hospitalité de la famille de Salaberry à sa rési-

dence de Beauport. C'est probablement pendant

une de ses visites à cette excellente famille que

l'abbé Renauld, curé de Beauport. lui fut pré-

senté.

Il faut croire que le curé canadien fit une

bonne impression sur le duc de Kent, puisque,

dans la suite, il entretint avec lui un commerce

de lettres très suivi. Nous ignorons si ces lettres

ont été conservées.

Lorsque, le 4 septembre 1797, Mgr Denaut prit

possession du siège épiscopal de Québec, il don-

na des lettres de grand-vicaire à M. Hessis, curé

de Québec, et annonça qu'il avait choisi ce digne

et excellent ecclésiastique pour son coadjuteur.

Le duc de Kent essaya de faire désapprouver

ce choix par le gouverneur de la province, sir

Robert Prescott. Le 16 octobre 1797, le prince,

alors en garni? n à Halifax, écrivait au gouver-

neur :

" Quant au coadjuteur, M. Plessis, je crois de

mon devoir de vous informer que c'est un homme

il

n i il
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en. qui vous trouverez peut-être qu'ii n'est pas

prudent de reposer trop de confiance. Je l'ai con-

nu pendant qu'il était secrétaire de l'évêque Hu-

bert, et l'on savait parfaitement, pendant ma rési-

dence au Canada, qu'il gouvernait entièrciiKiit

l'évêque et le séminaire, et les portait à adopter

des opinions incompatibles avec nos idées siir la

suprématie du roi sur les affaires ecclésiastiques.

•
" Je sais, écrivait-il un peu plus tard, que, pen-

dant que je résidais au Canada, feu l'évêque Hu-

bert se refusa fortement à remettre au gouver-

nement une liste des nominations à faire atix

cures, et comme on croyait ce prélat entièrement

guidé par le coadjuteur actuel, ce refus était re-

gardé par les plus zélés sujets de Sa Majesté (lan"

le pays, comme une des nombreuses raisons pour

lesquelles M. Plessis était dans une position dnu-

teuse, sous le rapport de la loyauté envers la

Grande-Bretagne.
"

Le but du duc de Kent en dépréciant ainsi M.

Plessis auprès du gouverneur Prescott, était de

faire choisir son ami le curé Renauld comme

coadjuteur de Québec. Hâtons-nous d'ajouter

que l'abbé Renauld n'était pour rien dans ces in-

trigues. C'est l'honorable M. de Salabcrry. pa-

roissien du curé Renauld. qui était le souffleur du

duc de Kent.
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LES ELECTIOXS AUTREFOIS

I. «*

On se plaint beaucoup de la corruption qui

sexerce aujourd'hui dans nos élections politiques.

Nos aïeux faisaient leurs élections d'une ma-
nière peut-être un peu i)lus na'iz-c mais, pour siir,

beaucoup plus honnête.

Les élections pour la Chambre d'Assemblée,

que nous avait accordée la Constitution de 1791,

eurent lieu au printemps et dans l'été de 1792.

M. Jean-Antoine Panet, avocat, qui devait être

élu le 18 décembre 1792 le premier orateur de la

Chambre d'Assemblée, brigua les suffrages des

électeurs de la haute-ville de Québec.

La seule démarche entreprise par M. Panet au-'

près des électeurs fut de publier la lettre suivante

dans la Gazette de Québec, l'unique journal de

Québec :

' Aux libres électeurs de la haute-ville de Qué-
bec.

i;S|

,i ' ..r

il,

" Messieurs et concitoyens,

"Je vous supplie humblement de m'accorder
vos voix et votre recommandation à la prochaine
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élection générale de vos représentants en Assem-

blée.

" J'ai l'honneur d'être,

" Messieurs et concitoyens,

" Votre très humble et zélé serviteur.

A. Panel

" Québec, 14 mai 1792.

M. Panet fut élu le 20 juin 1792.

A la clôture de l'élection, M. Panet, après

avoir remercié les électeurs, déclara qu'il se pro-

posait de distribuer cent louis d'or aux pau\res

sans distinction.

" Il est beaucoup à désirer, disait la Gazette Je

Québec du lendemain, que toutes les sommes dé-

pensées dans les élections ne fussent jamais plus

mal employées.
"

M. Panet tint parole.

La note suivante publiée dans la Gazette de

Québec du 5 juillet 1792 nous donne le détail de

cette distribution aux pauvres de la haute-ville de

Québec :

" M. Panet, avocat, ayant dit immédiatement

après son élection de représentant pour la haute

ville de Québec, qu'il n'avait point donné de co-

cardes ni de liqueur avant ni pendant son < lec-

tion, et qu'étant alors finie, il donnait aux pau-

vres de la haute-ville cent louis d'or, qu'il priait
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SCS confrères avocats de distribuer aux plus né-

cessiteux, sans distinction de naissance. La dite

somme faisant quatre cent cinquante piastres, à

été distribuée publiquement par les avcxats di-

manche dernier dans la chambre d'audience, en

présence de deux magistrats, de plusieurs minis-

tres, et d'un grand nombre de notables citoyens,

après avertissement afliché en différentes langues

aux ix)rtes des églises et annoncé au prône de la

messe paroissiale, savoir :

'
I:

lllili

'Aux pauvres iiiulu«lt>H de rhôpitnl de cette ville,

reçu par niessire Vidal, vicaire de (^ucbe*;.... £ fi

'Aux priiionnierH, re<;u pnr Nnthaniel Taylor,

'«•uyer, inagiHtrat 5

'Aux pauvres honteux du dit lieu, reçu par le

dit Nathaniel Taylor, écuyer, en l'absence du
Révérend M. MontmoUin, ministre 6

'Aux pauvres honteux du dit lieu, reçu par le

Révérend M. Spark, ministre 6
' A 234 pauvres présents, chacun 5 58
' A ceux des dits pauvres en augmentation de

leur lot à cause de leur vieillesse, infirmité et

nombre de veuven, femmes et enfants par pro-

portion 14

'Cours de Québec £112

', i

! i :'

m
" Les pauvres ont paru satisfaits et bien juger

de h sage application du don, en priant les ma-
i i
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gistrats de faire leurs reinercietnents au doiui-

teur.

Bertiikmit d'Artk.nv.

doyen «les av<jcats.

A Quéljec, le 2 août 1792."

Aux élections générales de 1796. l'honoralile

M. Panet se présenta de nouveau à la haute-ville

de Québec.

Nous trouvons son manifeste dans la Gazette

de Québec du 9 juin 1796:
" Aux électeurs de la haute-ville de Québec.

" Messieurs,

" La confiance dont vous m'avez honoré i)ar

l'élection faite en 1792, m'a tellement attaché à

vos droits et intérêts, que je crois de mon <levoir

de vous offrir de nouveau mes services, et de sol-

liciter encore vos voix en ma faveur à l'élection

qui doit se faire en cette haute-ville, vendredi, le

dix-sept de ce mois; demeurant inviolablenunt

Messieurs,

X'^otre très humble et très obéissant serviteur.

J.-A. P.XXET.
"

M. Panet fut réélu sans opposition.

Le 23 juin 1796, il offrait, par l'entremise de la

Gazette de Québec, ses très sincères remercie-

ments :
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"Aux francs et libres électeurs de la haute-

ville de Québec,
" Messieurs,

"La manière réfléchie, paisible et distinguée

dans laquelle .'élection de vos deux représentants

dans la Chambre d'Assemblée provinciale a été

faite le dix-sept de ce mois, vous couvre d'hon-

neur, et me lie de plus en plus à vous exprimer

comme un des élus ma reconnaissance inaltérable.

Kt sans vous faire les promesses tant à la m«j<ic

et souvent tromf>euses, je persiste à vous prier

instamment de me juger que par les actions et de

vérifier encore à Tavenir que j'ai l'honneur d'être

avec un attachement zélé et respectueux.

Messieurs.

\ otre très humble et très olxiissant serviteur.

J.-A. Panet."

il

'I i

Dans le mètne numéro <lc la Caccttc de Québec.

nous trouvons une autre lettre de M. l'anet qui

nous montre son honnêteté et nous prouve qu'on

distribuait de la Inùsson dans les élections, dès le

début du régime constitutionnel.

" M. l'Imprimeur,

' Immédiatement après l'élection, je dis que
j'avais été et étais encore fort opposé à ce qu'aux
élections, il fut donné du rhum et des cocardes;
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luais que la constitution devant produire de nuil-

leurs* effets, je priais qu'il me fut permis de faire

un don à une personne inconnue, qui ne pourrait

être suspectée que de Imnne intention; et que ji-

donnais cent piastres à la fille (l'entre toutes rclUs

résidentes dans la haute-ville «le Quél>ec. qui. la

première, y fera publier dans l'une des églises. |,.

premier Iwn de son mariage, et qui sera niariti'.

Ivnsuite. William (îrant. écuyer. élu, dit aussi «nu-

dans les mêmes termes il donnait cent autriN

piastres à la lille (pli sera la seconde puhliéi' vt

mariée.

•* I.'i'npression de ce dernier paragraphe scuk-

ment gui<lcra les vrais intéressés, et les ohli^'cra

beaucoup, ainsi (|ue celui qui est sincèrement,

" Monsieur,

Votre très humble et très oliéissant serviteur.

J.-A. P.W'KI.

Québec, 21 juin 1796.
"

UX .\XC1E\ DEPUTE DE TERREROXXK:
CHAR LES-RAT^ISTE BOUC

Au mois de février 1798, Charles-Baptiste Moue.

député de Eflfiingham (aujourd'hui Terrebonne)
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à la Chambre d'Assemblée, achetait une quantité
considérable de blé de Etienne Drouin. cultiva-

teur de la |)aroisse de Tcrrcbonnc.

, lk)uc mouilla son blé et accusa ensuite Drouin
de lui avoir vemlu du mauvais blé, l'informant en
même temps que la loi punissait une semblable
offense de la corde.

Le |)auvrc Drouin, honnête mais naïf, crut
Bouc sur parole et |)our s'éviter un procès qui
l'aurait peut-être conduit à la jwtence, il consentit

à lui signer un billet de dix-huit cents livres paya-
ble à demande. liouc se montra lx>n prince et

iwur une somme de (|uatorzc cents livres. Drouin
se lil)éra de sa dette. Plus tard. Drouin s'informa
et reconnut qu'il avait été Houe. Il jxjrta plainte

et lîouc et ses complices Charles Renault. Jean-
Haptiste Coll. Antoine Lauzon et la femme Ma-
deleine Collard furent traduits devant la Cour du
liane (lu Roi iwur le district de Montréal. Le y
mars 1799, Houe fut condamné à un emprison-
nement «le trois mois, à une amen<Ie de vingt
livres et à donner des cautions de sa Ixmnc con-
duite pendant l'espace de trois ans. Renault. Lau-
zon et la femme Collard s'en tirèrent avec trois

semaines d'emprisonnement et chacun une amen-
de (le six chelins et huit deniers.

La Chambre d'Assemblée du lias-Canada était

alors en session et, sur la proiwsition du procu-

IM
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reur-général, elle prit oflîciellement connaissance

de cette affaire qui affectait l'honneur d'un de ses

membres.

Le 12 avril 1799, M. Lynd, député greffier de la

Couronne, déposait devant la Chambre copie des

pièces du procès. A la séance suivante, lecture en

fut donnée et le procureur-général proposa de

prendre l'affaire en considération le 24 avril. Mais

Bouc avait des amis. Ceux-ci parvinrent à faire

remettre la prise en considération au 20 juin sui-

vant. Et le 20 juin, tous les députés étaient rendus

dans leurs foyers, la Chambre ayant été prorogée

le 3 du même mois.

A la session de 1800, Bouc fut moins heureux.

Malgré les efforts de MM. Papineau, Bertheiot.

Martineau, Dumas, son expulsion fut votée par

une majorité de treize voix. -

Bouc s'était fait défendre à la barre de la

Chambre par un avocat de Montréal. M. Alexis

Caron. Celui-ci s'acquitta, paraît-il, de son in-

grate tâche avec beaucoup de talent.

Bouc, évidemment, était très populaire dans le

comté de Effingham, car il y fut encore élu lux

élections générales de juillet 1800.

Il fut de nouveau expulsé pendant la [)remière

session de ce parlement, le 24 janvier 1801. MM.

Bédard, Bertheiot, Ménard, Poulin, Archam-
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bault, Tellier, et Nadon votèrent contre l'expul-

sion.

A la fin de janvier 1801, le greffier de la cou-

ronne en chancellerie émana son écrit pour une

nouvelle élection dans le comté de Effingham. Le

9 mars suivant, Bouc se fit facilement élire.

La Chambre d'Assemblée l'expulsa une troi-

sième fois le 20 mars 1801. Cette fols trois dépu-

tés seulement, MM. Berthelot, Bédard et Tellier,

restèrent fidèles à Bouc et votèrent contre son

expulsion.

Une nouvelle élection eut lieu dans le comté de

Efiingham en avril 1801 et Bouc l'emporta en-

core.

Le 17 février 1802, MM. Ménard, Lafontaine

et Bernier, députés, informaient la Chambre d'As-

semblée que M. Bouc, le nouvel élu de Effing-

ham, avait prêté le serment d'office en leur pré-

sence, qu'il était à la porte et demandait à être

admis à prendre son siège.

Pour empêcher Bouc de prendre son siège, M.
DeBonne, député des Trois-Rivières, proposa

l'ajournement de la Chambre au vendredi sui-

vant. La motion fut renvoyée, et Bouc fut pré-

senté à la Chambre par MM: Berthelot, Vonden-
velden et " d'autres membres ".

l«ouc, cette fois, alla au devant de ses accusa-
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teurs. Il prétendit qu'il n'était pas coupable du

crime pour lequel il avait été condamné en Cour

du [>anc du Roi et il soumit une liste des témoins

qu'il avait à faire entendre pour l'exonérer. On
décida alors de lui donner un certain délai pour

préparer sa justification.

Le 22 mars, jour fixé pour rencontrer ses ac-

cusateurs, Bouc, au lieu de faire entendre ses té-

moins, fit comparaître son avocat, Alexis Caron,

à la barre de la Chambre.

En dépit du discours éloquent de son défen-

seur, Bouc, ix)ur la quatrième fois, fut expulsé <le

la Chambre.

Avec une persévérance digne d'une meilleure

cause. Bouc préparait ses malles pour aller se

faire réélire dans Eftingham lorsque la Chambre

d'Assemblée mit fin à sa carrière en adoptant un
" acte pour ren<lre Charles-Baptiste Bouc inha-

bile et incapable d'être élu et de siéger ou <le

voter comme membre de la CRambre d'Assem-

blée.
"

Angus Shaw remplaça Bouc comme député «le

Effingham.
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LE LIEUTENANT-COLONEL DE SALA-
BERRY A CHATEAUGUAY

t

r !

! i.

Dans sa relation de la bataille de Châteaugiiay,

le Témoin oculaire (Michel O'Sullivan) raconte

que le brave de Salaberry, au plus fort de l'action,

dirigea ou commanda ses troupes, monté sur un
gros arbre.

" Le feu de l'ennemi ayant presque cessé à

l'abatis, écrit-il, le lieutenant-colonel de Salaberry

voyant que l'action allait devenir sérieuse sur la

droite, laissa sa situation au centre du front et

se plaça sur la gauche avec les troupes jetées der-

rière en |)oterne.

"Là, il monta sur un gros arbre et. quoique très

cx|K)sé au feu de l'ennemi, l'examina de sang-

froid avec la longue-vue. Alors il donna ses or-

dres en français au capitaine Daly et lui enjoi-

gnit (le répondre dans la même langue afin de

ne pas être entendu de l'ennemi. . .

"

Des stratégistes en chambre ont mis en doute

cette partie de la relation du Témoin oculaire. Ils

ne pt)uvaient croire qu'un commandant d'armée

pût diriger ses troupes du haut d'un arbre!

Pourtant, dans la lettre de félicitations qu'écri-

vait l'honorable Ignace-Michel-Louis-Antoine de

ttl
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Salaberry à son fils sur la belle victoire qu'il ve-

nait de remporter il est fait allusion à ce charger

d'un nouveau genre.

Cette lettre mérite d'être citée en entier. Nous
pouvons garantir l'authenticité de la lettre que

nous donnons ici pour l'avoir copiée sur l'original

même.

"6 novembre 1813.

•' Mon très cher fils,

"Je te félicite avec toute l'eflfusion d'un cœur

paternel. La force de ce sentiment doit être con-

nue, surtout à présent que tu es père. Je ne pour-

rais jamais te peindre ce que nous avons éprouvé

en apprenant tes dangers et ta gloire. Il y avait

bien de quoi porter le trouble, même en des

cœurs moins sensibles. Ta mère a eu un tremble-

ment universel. Enfin, elle en a été indisposée.

Plus de calme ayant succédé, il n'est resté qu'une

joie pure, mêlée à la tendresse et à l'estime.

" Très certainement on ne vit jamais de com-

bat plus disproportionné, conséquemment de suc-

cès plus glorieux, c'est inouï, miraculeux. Quoi-

que cela ait l'air fabuleux, il est pourtant vrai que

c'est toi avec tes 300 braves, qui a sauvé le pays,

en arrêtant l'invasion de cette année, qui nous

menaçait. Une poignée d'hommes repousser, met-
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tre en déroute, chasser enfin une armée de plus

de sept mille hommes, est un prodige.

" Sans être très dévot, on ne peut que recon-

naître ici un trait particulier de la divine Provi-

dence. Elle seule a pu vous sauver à travers un
feu qui devait être bien violent, toi spécialement,

mon cher enfant, monté sur f<? charger de nou-

velle espèce. A travers les périls de cette mé-
morable journée, tu étais du moins exempt de
celui de tomber sous ton cheval tué ou blessé.

"J'avoue qu'on n'en peut avoir de plus ferme et

de plus inébranlable au feu: malgré cela je te

conseille et te. prie très instamment de ne plus

choisir un tel coursier. Perché là-dessus c'est être

une cible. Braver les dangers est bien digne d'un

homme de ton caractère; mais il ne faut pas en

chercher d'inutiles. Tu es, je pense, le premier

général qui ait gagné une bataille, étant grimpé
sur une souche. Crois-moi, change de monture.

Ls DE Sai,aberry "

Comme on le voit, la lettre de l'honorable M.
de Salaberry confirme en tous points le passage
cité ici de la relation du Témoin oculaire.
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LE GENERAL BROCK ET L'AUTEUR DES

AiVCIENS CANADIENS

Tout le monde connaît l'histoire du brave géné-

ral anglais Isaac Brock tombé glorieusement à la

tête de son régiment, le 49e d'infanterie, en char-

geant l'armée américaine à Queenston-Heights,

le 13 octobre 181 2. Le général Brock avait du
sang français dans les veines et il en était fier.

Une particularité des Anglais, dans les pre-

mières années du dix-neuvième siècle, c'est que.

tout en se vantant d'avoir toujours battu les

Français, ils refusaient même le courage à leurs

ennemis. Coivardly (lâches) était ordinairement

l'épithète qu'ils accolaient au nom de Français.

Leur façon de parler n'était pas/ habile ni glo-

rieuse. Quelle gloire peut-on remporter à battre

des poltrons et des lâches?

Brock eut un jour une belle occasion de rendre

justice aux Canadiens-Français tout en vantant

la bravoure des Français.

C'est M. de Gaspé qui raconte l'anecdote dans

ses Mémoires:

"C'était un peu avant la guerre de 1812; on

s'occupait activement des mesures propres à ré-

sister à nos puissants voisins, lorsqu'un ofificier
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dit qu'il serait à peu près inutile de confier des

armes aux Canadiens; qu'ils n'auraient pas, pro-

bablement, le courage de s'en servir.

•'— Pourquoi, fit le général Hrock; le sang

français ne coule-t-il pas dans leurs veines? Eh
bien! messieurs, je me suis trouvé plusieurs fois

face à face avec les Français sur les champs de

bataille, et je puis témoigner de leur bravoure à

toute épreuve : et bon sang ne ment jamais.
"

M. de Gaspé ajoute qu'il offensa bien involon-

tairement un jour le général Rrock. mais qu'il ne

lui en conserva nulle rancune.

Tous deux soupaient chez madame Baby, tante

de M. de Gaspé. Il y avait nombreuse compagnie.

C'était alors la mode de chanter au dessert. M. de

Gaspé, lorsque son tour arriva, s'avisa de chanter

une chanson à boire, alors en vogue, dont le re-

frain disait:

Mon père était pot

Ma mère était broc,

Ma grand'mère était pinte.

"Je n'eus pas lâché le malencontreux refrain,

dit M. de Gaspé, que je devins rouge, comme un
coq-dinde que j'étais; mais ne sachant comment
me tirer de ce mauvais pas, je pris le parti de

continuer, en abrégeant la terrible chanson autant
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que possible. J'aurais rentré en terre, si je l'eusse

pu.

•* Mon ami, l'honorable Butler, alors lieutenant

dans le 49e, qui était au souper, me dit le lende-

main: "Quel diable vous a ^ssédé de choisir

une semblable chanson? Savez-vous que le colo-

nel s'est trouvé très mal à l'aise?

"— Et moi, encore beaucoup plus que lui, ré-

pliquai-je; j'aurais voulu être à cent lieues, je

suais sang et eau ; je vais de ce pas lui faire mes
excuses.

"— Non, non, fit Butler; il a fini par rire, en
disant :

" De. Gasi^é is a very foolish boy ( De
Gaspé est un enfant sans cervelle).

"

LES COMBATTANTS DE CHATEAU-
. GUAY

A-t-on les noms des officiers et soldats qui pri-

rent part à la bataille de Châteauguay?
On a dressé, au département de la milice, à

Ottawa, il y a déjà quelques années, la liste des

officiers et soldats canadiens qui prirent part à la

campagne de 1812-13, mais on n'a pu établir spé-
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cialement la liste des combattants de la journée

de Châteauguay.

Cependant, M. Benjamin Suite, à l'aide des

récits, publiés et manuscrits, de la bataille de

Châteauguay et des souvenirs d'un certain nom-

bre de survivants, a pu dresser la liste des offi-

ciers qui se battirent à Châteauguay.

Il met en tête, tout naturellement, celui qu'on

appelle le héros de Châteauguay, le lieutenant-

colonel de Salaberry. Puis viennent:

Lieutenant-colonel : George Macdonell; capi-

taines : Joseph-Maurice Lamothe. du départe-

ment des Sauvages
; James Wright, commandant

les volontaires de l'endroit; Philippe Panet, ler

bataillon de Québec ; J.- Robertson ; Louis Juche-

reau Duchesnay; Jean-Baptiste Juchereau Du-
chesnay; Charles Daly, bataillon des Trois-Ri-

vières; J. Mailloux, 7e bataillon, Deschambault ;

Pierre Eneau, bataillon de Vaudreuil; Domini-

que Ducharme; G.-R. Furguson, des Pencibles;

P.-Dominique Debartczh, 5e bataillon (Chas-

seurs) ; Louis Levesque, 5e bataillon; Gamelin

Gaucher, 2e bataillon; Benjamin L'écuyer, Vol-

tigeurs; lieutenants: Benjamin Schiller, 3e ba-

taillon, Trois-Rivières ; Neil Morison ; B. Delisle,

2e bataillon ; Louis-B. Pinguet, 4e bataillon
; John

Hebden, Voltigeurs; Louis Guy, Voltigeurs;

'M.
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J.-îf. Power. 5e bataillon; VV.-D. Johnson, Volti-
geurs.

Officiers de la division de Beauharnois: lieute-

nants-colonels: S-R-C. de Léry, Paul Lacroix;
major: Edme Henry; capitaines: J.-B. Bruyère!
Etienne Eneau, Joseph-Marie Longtin, Alexandre
Sauvageau. Charles Afchambault, Basile Laniar-
que. ;ames Mills; lieutenants: Nicolas Bulteau,

Jean- Louis Cérat, Michel O'Sullivan; enseignes:

J.-P>. Viau. Louis Julien. Pierre Boyer, Amable
Faucher, J.-I5. Gastien.

LES MURONS AUPRES DE GEORGE IV

A tort ou à raison, les Hurons de Lorette pré-

tendent que la seigneurie de Sillery. dont la ré-

serve actuelle de Lorette n'est qu'une très faible

partie, avait été à l'origine concédée à leurs an-

cêtres, et que les Jésuites s*étaie«t indûment em-
paré de cette seigneurje.

Dès 1791. les Hurons s'adressaient à lord

Dorchester ix)ur se faire remettre la seigneurie

de Sillery. En 1793, ils faisaient la même de-

mande au gouverneur Prescott. Puis, les gouver-
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ncurs Milncs. Craig. l'rcvtwt. Sherbroi>ke, Rich-

niond, Dalhousie reçurent pareilles demandes.

Kn 1824. fatigiu's de ne recevoir que des ré-

ponses évasivcs, les I lurons décidèrent d'envoyer

des délégués auprès du roi.

Le 15 novembre 1824. Nicolas Vincent (Tsa-

wouenhouhi), grand chef des Hurons de Lorettc,

André Romain (Tsouhahissen) et Stanislas Koot-

ska (Arathaka). chefs du Conseil, et Michel Tsi-

oui (Téachéaandalé), chef des guerriers de la

même nation, prenaient passage dans le brick

Yhidian, capitaine Mathias, pour l'Angleterre.

L'indian arriva à Liverpool le 16 décembre,

après une heureuse traversée.

Les chefs hurons, en débarquant, s'empres-

sèrent d'aller saluer le maire de Liverpool puis,

le lendemain, prenaient la diligence pour Londres.

A Londres. M. Butterworth, membre du Par-

lement, s'occupa d'eux. C'est lui qui les présenta

à lord Bathurst, ministre des colonies.

Ce dernier sans s'engager à rien, reçut néan-

moins les envoyés hurons avec beaucoup de con-

sidération. Il leur assigna pour logement un hôtel

garni très convenable et il fît payer toutes les

dépenses par le gouvernement. Le 8 avril 1825,

les chefs hurons, accompagnés de sir John Chap-

man et de M Brock (frère de sir Isaac Biock),

se rendirent, sur l'invitation qu'ils en avaient re-
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çue, au château de Windsor. Ils furent présentés
au rci dans les jardins de ce beau château. Les
médaillons de George III, qu'ils avaient reçus
de la main de sir Isaac Brock, ayant attiré l'at-

tention de George I\^ il leur dit que comme ils

avaient le portrait de son père, ils n'auraient peut-
être pas d'objection à porter aussi le sien. Il sus-
pendit ensuite au cou de chacun d'eux un beau
médaillon d'or, qu'ils baisèrent avec la plus
grande ardeur.

,

Le grand chef Tsawouenhouhi s'adressi en-
suite au roi en français dans les termes suivants:

" Sire, on m'avait dit de ne point parler en la

présence royale, à moins que ce ne fût pour ré-

pondre aux questions de Votre Majesté, mais je

ne puis résister aux sentiments que j'éprouve;
mon cœur est gonflé

; je suis surpris de tant de
grâce et de condescendance, et je ne puis douter
que Votre Majesté ne me pardonne l'expression
de notre gratitude. Le soleil verse ses rayons vi-

vifiants sur -.os têtes. Il me rappelle le grand
créateur de i'univers; celui qui peut faire vivre
et faire mourir. Ah! puisse cet Etre bienfaisant,

qui promet d'e.xaucer les prières de scm peuple,

verser abondamment ses bénédictions sur Votre
Majesté; puisse-t-il vous accorder la santé du
corps, et, pour l'amour de vos heureux SHJets,

prolonger votre vie précieuse! Ce ne seront pas
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seulement les quatre individus que Votre Majes-

té voit devant elle, qui conserveront jusqu'à 1^

fin de leur vie le souvenir de cette touchante ré-

ception: la nation entière dont nous sommes les

représentants, aimera toujours avec dévouement

son grand et bon père.
"

George IV répondit très gracieusenicnt et en

français. Il dit en substance qu'il avait écouté

avec un vif intérêt cette harangue affective et

loyale: qu'il avait toujours respecté le peuple

excellent dont se formaient les différentes tribus

dans ses possessions de l'Amérique septentrio-

nale, et qu'il profiterait de toutes les occasions

pour augmenter leur bien-être, assurer leur bon-

heur, et se montrer vraiment leur père.

Le roi conversa ensuite avec eux en français,

et de la manière la plus affable, pendant plus d'un

quart d'heure.

On leur montra l'intérieur du château de

Windsor, les écuries, les animaux, les oiseaux,

etc. Puis, sir Andrew Barbard les conduisit à

Cumberland Lodge, où une table chargée de ra-

fraîchissements les attendait.

Les chefs hurons laissèrent Windsor pour

Londres, pleins de reconnaissance d'avoir vu

leur bon père le roi George, et de la manière

dont ils avaient été reçus.

Outre les médaillons que George IV avait sus-
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pendus à leur cou, il avait fait présent à chacun
d'une gravure d'après son portrait grandeur na-
turelle fait par Lawrence.

Les quatre chefs hurons revinrent au pays aux
frais du gouvernement anglais. Ils s'embarquè-
rent sur le Caledonia, et arrivèrent à Québec le

2y septembre 1825.

LE LOCH TERRESTRE DE L'ARPEX
TEUR LAURIER

Une lettre de Montréal publiée dans la Gazette
de Québec du 24 juin 1822 disait:

" Une machine ingénieuse fixée à la roue d'une
voiture pour mesurer la distance parcourue a été

exhibée ici la semaine dernière. L'inventeur est

M. Charles Délaurier dit Cotineau. Il a l'inten-

tion de demander une patente pour son inven-

tion pendant la prochaine session. Elle est réf,ni-

larisée par une révolution entière de la roue, d( )nt

la longueur est connue exactement. Une autre

pièce placée en avant de la voiture dit au vo\a-

geur l'e-space parcouru.
"

M. Laurier expliquait lui-même son inventiMii
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dans le prospectus suivant publié quelques jours

'plus tard:

"Le loch terrestre indique de lui-même le

nombre des eflforts qui le font mouvoir, et plus

ou moins à proportion du nombre des indicateurs

ou cadrans. Par exemple, quatre cadrans nom-

brent 9999 efforts ou tours de la roue qui fait

mouvoir le mécanisme; que ce soit la roue d'une

voiture, l'arbre ou la meule d'un moulin, etc.

Cinq cadrans nombrent 99999 efforts ou 999,999,

999. Il faudrait encore un tour de la roue pour

faire faire une période entière au dixième ca-

dran; mais alors on aurait 0,000,000,000. et l'on

croirait qu'il est à son point de départ et qu'il n'a

rien compté. Il faudrait un onzième cadran qui

compterait i, c'est-à-dire une dizaine de billion;

car onze" cadrans nombreraient dix fois autant

que dix; douze cadrans, cent fois autant, etc. Ce
nombre de 10,000,000,000 de points ou tours

d'une roue de voiture, arbre ou meule de moulin,

etc, nombrables par dix cadrans, est déjà si grand

qu'on a de la peine à le concevoir distinctement;

pour avoir une idée plus claire de sa valeur, sup-

posons que ces 10,000,000,000 sont énumérés par

les oscillations d'une pendule à secondes; ils dé-

signeront toutes les secondes comprises en 316
ans, 10 mois, 21 jours. 17 heures 46 minutes, 40
secondes, ni plus ni moins, en prenant 36514
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jours pour l'année, et 30 jours pour chaque mois

en sus des années.

" Les secondes d'une année donneraient nir

huit cadrans la numération suivante 31,557.600;
celles de dix ans y ajouteraient un o à droite, en

reculant chaque chiffre d'un rang sur le cadran

voisin à gauche; et celles de cent ans y ajoute-

raient deux 00 à droite, en reculant chaque chif-

fre sur le deuxième cadran à gauche. Là. lo

chiffre 3, qui désigne trente millions, se trouve-

rait sur le dixième cadran, et désignerait trois

milliards ou billions, et ainsi les autres chiffres

qui se trouveraient multipliées par cent, par leur

transposition sur la seconde numération à gauche.
*' Trois cents ans multiplieraient les chiffres

suivants 3,155,760,000, par 3; ce qui ferait 9.-

467,280,000 secondes contenues en trois cents

ans. et nombrables par dix cadrans de l'instru-

ment, et sans erreur quelconque.
" Cet instrument adapté à une voiture roulante

décrit tout le chemin qu'elle fait, aussi exacte-

ment qu le pourrait faire un arpenteur, et i.iênie

plus exactement en fait de long mesurage; car

' ^s l'arpentage, il est possible qu'on oublie de

.quer, ou qu'on marque deux fois pour une.

L'instrument dont il s'agit n'est pas sujet à er-

reur; il ne peut démontrer que les efforts qui le

font mouvoir, et il les démontre infailliblement.
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" On mesure la longueur des chemins avec des

roues de hauteurs ordinaires, en lieues et déci-

males (le mille, etc. en donnant aux circonfé-

rences des roues les proportions convenables

pour chacune de ces mesures, ainsi qu'il suit:

" Hauteurs ou diamètres des roues, y compris

le bandage, en pieds français et décimales, pour

mesurer par les mesuras ci-dessus :

"1. Pour mesurer en lieueN du Canada de 84 (4,8109
arpenta, et décimales, il faut que les rouet* des (4,3735
voitures aient de hauteur (4,0090
"2. Pour mesurer en arpents et perches (4,7727
"3. Pour mesurer en milles gt-ographiques de (4,4055
60 au degré (4,5365
"4. Pour mesurer en milles d'Angleterre de
G9j^au degré (3.'>164

" Faisant sept hauteurs diflférentes de rc-.es

l)our mesurer par des mesures connues.

On pourrait aussi mesurer avec des roues sans

proportions ou dimensions prises préalablement ;

mais alors il faudrait se servir des règles de trois

ix)ur réduire les nombres trouvés en mesures

vulgaires, ou de tables faites exprès. Cela n'occa-

sionnerait pas une très grande difficulté; mais il

serait plus commode de se servir de l'une des

hauteurs données ci-dessus.

" Avec des voitures munies de cet instrument,

on mesure la longueur des chemins en faisant ses

II—

\-.\m

m



Il
'

I

— aoa —
affaires ou en se promenant; on voit le train de
son cheval, combien on fait par jour, par heure
et par minute, si l'on veut; enfin cela vaut une
compagnie pour se désennuyer dans la route.

" Avec de telles voitures, on pourrait presque
faire le plan d'une province en se promenant,
pourvu qu'on fût muni d'un bon compas. Quand
on a une fois observé et pris en notes la longueur
des détours, les fourches, les ponts, en un mot
les points remarquables d'un chemin, pour aller

à un endroit quelconque, à une ville, un village

ou même une maison, on pourrait y envoyer (|ui

l'on voudrait, même un étranger arrivant d'un

pays éloigné, et il s'y rendrait sans avoir besoin

de s'arrêter sur la route, ni de demander aucun
renseignement.

" Si l'on adapte cet instrument à l'arbre ou la

meule d'un moulin, on pourra connaître en tout

temps combien cet arbre ou cette meule aura tait

de tours depuis un temps donné, quand même il

y aurait dix ans. vingt ans, etc, pourvu qu'on ait

marqué la numération du départ ; de nianiùc

qu'avec quelque expérience, un seigneur ou un

propriétaire qui n'irait qu'une fois par an à >on

moulin, pourrait connaître combien il a moulu «le

minots de grain pendant l'année.
"

M. Laurier adaptait de la manière suivante le

loch terrestre à une voiture ordinaire ou calèclie.
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Une boîte, renfermant cinq roues dentées, était

placée à l'endroit du garde-boue, en face de ceux

qui étaient dans la voiture. Sur une planche posée

sur le devant de la boîte, étaient placés les ca-

drans, au nombre de cinq, comme celui des roues

qui les font mouvoir. Le premier de ces cadrans,

en commençant par la gauche, indiquait les di-

zaines de lieues; le second, les unités; le troi-

sième, les dixièmes; le quatrième, les centièmes,

et le cinquième les millièmes de lieues.

En 1823. M. Laurier adapta son loch terrestre

à sa calèche et fit le voyage de Lachenaie,. lieu de

sa résidence, à Québec. Il prit note des distances

(les églises le long de son parcours et communi-

qua le résultat de ses calculs aux journaux:

y t i

1
i
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Nume- Sout-

ratlon tractioa

"1. Xutnération «le son point de départ
chez lui en lieues et décimales 44,393

2. A régli»e St-Charles de Lachenaie.. 45,250 0.857

3. A l 'église de Repentignv 47,.343 2,093

4. A l'église de St-Sulpice'. 49,840 2,497
5. A la montée de l'église de Lavaltrie 51,710 1,87«
K. A l 'église de I^noraie .' 53,623 1,907

7. Vis-à-vis l'église de Berthier 57,559 2,936
H, Vis-à-vis l'église de Maskinongé (y

compris 0.019 de perte) "^1,823 5,285
9. A l'église de la Rivière du-Loup 63,936 2,073

10. A l'église de Machiche (7 compris
3,183 de perte) 69,310 2,191

11. A l'église de la Poir te-du-Lac (y
compria 0,056 de perte) 71,967 2,601

1 n
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12. A la cathédrale de Troia-Rivièrea (j

coœpria 0,078 de perte) 74,958 2,913

î?- y**!:^/ ? * *«""• «^^ ^»P 78,568 1,608
14. A l 'église de Champlain 79,854 3 088
15. A l 'égUse de Batiwan 81,460 l,7i)t5

16. Sur la traverse de l'église SteAnne. 83,827 2,177
17. A la descente de l'église des Oron-

,o 'l^"*'^ •.••;;; «M5i 2,824
18. Vis-ivis l'église de Deschambault .

.

88.777 2,3L'fi
19. Vis-à-vis l'église du Cap Banté 91,759 2,98'
20. A l'église des Ëcureuils 93,126 l,3(i7
21. A l'église de la Pointeaux-Trembles. 95,2.55 2.1"j
22. Dans la côte St-Augùstin (y compris

0,061 de perte) 98.087 2.1 "*

23. A l 'église de 8te Poy 100,854 2,5(i7
A. B. La révolution du cinquième et der-

nier cadran fini, il n'y avait sur le

„. ^^^^ q»» 0,654
24. A la porte de la ville ( compris 0,031

de perte) 2,308 1,61'.}

Faisant en tout, de chez Charles Laurier à la ville <1p

Québec, les traverses exceptées, 54,487 ou 54 lieues 487
millièmes, sauf erreur de calcul." '

Pendant la session de 1823, M. Laurier de-

manda à la législature de lui accorder le privi-

lège exclusif de fabriq..er et vendre le loeh ter-

restre.

La Chambre d'Assemblée, après avoir entendu
MM. E. D. Wells, horloger, de Québec, et Joseph
Bouchette, arpenteur-général, sur les mérites de

l'invention, accorda à M. Laurier le privilège de

construire les lochs terrestres, et d'en faire usage

exclusivement à tous autres.
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L'invention de M. Laurier est la première de

toutes décrite dans les Patents of Canada publiée

à Toronto en 1860.

M. Charles Laurier, un peu plus tard, tenta

d'adapter son loeh terrestre aux navires afin de

mesurer la distance parcourue en mer. Le 30 no-

vembre 183 1, il demandait une aide à l'Assem-

blée législative du Bas-Canada pour le mettre en

éatt de faire des expériences sur la manière de

mesurer les distances sur l'eau et aussi la course

d'un vaisseau en mer.

M. Charles Laurier était le grand-père de sir

VVilfrid Laurier.

Le loch terrestre de l'arpenteur Laurier, comme
on le voit ici, ressemblait passablement aux taxi-

mètres si en vogue de nos jours. Qui sait si l'in-

venteur du taximètre n'a pas copié ou tout au

moins calqué son invention sur celle de notre ar-

penteur canadien ?

D'ailleurs le taximètre existait, dit-on, sous les

empereurs romains! Une revue rappelait récem-

ment que dans la vente du mobilier de l'empereur

Commode dit CapitoHn, sous le règne de Perti-

nax. on voyait des voitures d'une nouvelle inven-

tion, et dans lesquelles un mécanisme assez com-

pliqué, mais fort ingénieux, qui s'appliquait aux

roues et au siège, permettait en le tournant, ou

de se mettre à rai)ri du soleil, ou de se ménager à

•1
t
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propos un air frais ; d'autres mesuraient seules le

chemin parcouru, indiquaient les heures et étaient

accommodées aux plaisirs du prince. Ces voi-

tures étaient probablement munies du système
décrit par Vitruve. dans un chapitre du dixième
livre de son Architecture, intitulé: "Par quel

moyen on peut savoir, en allant en voiture ou en

bateau, combien on a fait de chemin.
"

Rien de nouveau sous ic soleil, n'est-ce pas?

LES COMPAGNONS DE SIR JOHN
FRANKLIN

II

Les voyages de sir John Franklin aux mers du
Nord sont universellement connus. Ce qui est

moins connu c'est que les compagnons du célèbre

explorateur dans ses premiers voyages étaient

des voyageurs canadiens-français de la province

de Québec.

Dans son premier voyage, en 1819-1822, entre-

pris dans le but de déterminer les limites des

côtes septentrionales de l'Amérique, dix-huit Ca-

nadiens-Français accompagnaient Franklin. II

nous donne lui-même leurs noms dans le récit de
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son votyage. Cctaient: Joseph Peltier, Mathieu

Poliquin dit Crédit. Solotnon Bélanger, Joseph

Benoit, Joseph Gagné, Pierre Dumas, René Saint-

Gennain, Joseph Forcier, Jean- Baptiste Parent,

Ignace Perrault, Jean-Baptiste Belleau, Gabriel

Ueauparlant, Hmantiel Cournoyer, V'incenza Fon-

tano (probablement Vincent Fontaine), Michel

Yerochant, Régis \'aillant, Jean-Baptiste Bélan-

ger, François Samandre. **

Feu M. le jugé Girouard a mis au jour, en

1898, les noms des voyageurs canadiens- français

qui accompagnaient Franklin dans son voyage de

1825-1827 aux parties inconnues de la mer Arc-

tique. C'est l'honorable William McGillivray, de

la société McGillivray, Thain et Cie, agents d»* *
•

Compagnie de la Baie d'Hudson à Montréal, i

s'était chargé de choisir ces voyageurs.

Ils étaient au nombre de seize. C'étaient : Fran-

çois Lépine, de Berthier; André Letendre, de So-

rel; Saint-Vallier Fagnan, de Berthier; François

Rinfret, de Maskinongé ; Isidore Fleury, de Mas-
kinongé; François Félix, de Sorel; Cuthbert

Amyot, de Berthier; Thomas Fagnan, de Ber-

thier ; Hercule Trempe, de Berthier ; Paschal

Côté, de Montréal; Basile Lussier, de Yamaska;

m 'hÛ

':\^

44. Franklin 'a Joumey to the Copper Mine River, vol.

l«r, p. 335. m

>
' -1

:--*
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Jacques Guindon, de Sorcl; Pierre Wpine, «le

Berthier; Jean-Baptiste Gagnon. de Contrecœur;
Antoine Saint-Denis, de Rigautl; et Joseph Mo-
nique, du Sault Saint-U>uis. <•

D'après l'acte de leur engagement reçu par le

notaire Griffin ces voyageurs s'obligeaient à aller
" in one of his canoës, on a voyage to the Inclian

Countries, from and back to Montréal, for a

period of three years, wintering at such places .>r

posts as might be from time to time ordered
by the said captain John Franklin". Ils de-

vaient retirer 1400 livres de gages par année.
C'était, remarque M. Girouard. quatorze iuU
plus qu'ils ne recevaient d'ordinaire. II aurait i)u

ajouter que les voyageurs s'engageaient dans une
entreprise où ils risquaient leur vie quatorze fois

plus que dans les voyages qu'ils faisaient ordinai-
rement.

A propos de l'héroïque sir John Franklin, il

n'est peut-être pas hors de propos de noter (|ue

c'est lui qui, en 1827, au retour de son expédition

à la mer Arctique, posa la pierre angidaire des

portes du canal Rideau. Nous trouvons le fait

mentionné dans une lettre datée de Bytown (Ot-
tawa)le 16 août 1827, et publiée dans la Montrcal
Gasette :

45. Bulletin de$ Becherchea Historique», vol. IV, p, i'()5.
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" J'ai ce soir à vous communiquer un des évé-

nements les plus importants qui aient eu lieu au

Canada, un événement qui sans aucun doute for-

m.'ra une ère dans l'histoire de ce pays, pour les

âges à venir. Ce n'est rien moins que la pose de

la première pierre des (xjrtes du canal Rideau.

Hier suir. tard, le capitaine Franklin, le célèbre

voyageur, est arrivé aux quartiers généraux du

71e Régiment, maintenant en devoir ici. Le colo-

nel by décida alurs de souhaiter la bienvenue

dans les régions de l'hospitalité et de la civilisa-

tion à cet entreprenant voyageur d'une manière

qui identifierait so* retour avec une grande entre-

prise si hautement ''oBtable au continent, qu'il a

si longtemps explorée. c'es*-à-dire la pose de la

première pierre des portes du canal Rideau. Ce
matin donc, à quatre heures, la pierre pesant 1%
tonne fut mse sur son lit. Le colonel By accom-

pagna Franklin à l'endroit désigné et le célèbre

voyageur frappa la pierre bien en forme.
"

r!
! :

ii

" PEUPLE DE GENTILSHOMMES

La plupart des mots historiques ont le défaut

d'avoir plusieurs i)ères. Les historiens, malgré



— 2IO —
leurs recherches consciencieuses, ont souvent
beaucoup de difficultés à retracer le père légitime.

On cite souvent ce compliment fait aux Cana-
diens-Français :

" c'est un peuple de gentilshom-
mes ".

Quel est l'auteur de ce mot heureux et très ai-

mable pour nous ?

L'honorable sénateur Landry, s'appuyant sur
feu le docteur Olivier Robitaille, écrit que le 24
juin 1842, sir Charles liagot, gouverneur-général
du Canada, regardait défiler la procession de la

Saint-Jean-Baptiste du balcon de l'hôtel de ville

de Québec, en compagnie du maire de la cité.

l'honorable M. René-Edouard Caron. Sir Charles
Bagot, en voyant défiler les membres de la Socié-

té Saint-Jean-Baptiste dans les rangs de laquelle

l'ffiil le plus scrutateur n'aurait pu distinguer le

riche du pauvre, l'homme de profession de l'ou-

vrier, dit au maire de Québec: "mais c'est un
peuple de gentilshommes ".

En 1903, un journal de Montréal attribuait le

mot en question à lord Dufferin, gouverneur du
Canada de 1872 à 1878.

La Presse du 28 septembre 1903 rectifiait ainsi :

" Lord DuflFerin, assure l'un de nos confrères,

aurait dit des Canadiens-Français qu'ils consti-

tuaient un peuple de gentilshommes. Le mot est

plutôt du duc de Kent, père de la reine \'ictoria.
'



Voilà donc trois pères pour un seul -mot.

Corrigeons tout d'abord une erreur de feu M.
le docteur Robitaille. En 1842, la procession de

la Saint-Jean-Baptiste, à Québec, eut lieu le 24
juin, le jour même de la fête. Ce n'est que le len-

demain, 25 juin, que sir Charles Bagot arriva

dans la vieille capitale. Il n'a donc pu assister au

défilé de la procession nationale, du balcon de

l'hôtel de ville. Les Mémoires de M. Robitaille

furent écrits longtemps après l'événement. Rien

d'étonnant à ce que ces souvenirs aient été quel-

que peu confus dans sa mémoire. Mais la chose

n'a pas de conséquence.

Le duc de Kent, sir Charles Bagot et lord

Dufferin avaient beaucoup d^admiration pour le

I^euple canadien - français, mais aucun d'eux,

croyons-nous, n'est l'auteur du mot:** C'est un
peuple de gentilshommes.

"

C'est le célèbre avocat Andrew Stuart, frère du
juge-en-chef sir James Stuart, qui a ainsi qualifié

les Canadiens-Français dans un discours pro-

noncé dans la Chambra d'Assemblée du Bas-Ca-

nada en 1831 ou 1832.

Dans son Pictnrcsqiie Québec, publié en 1834,

Alfred Hawkins fait allusion au mot de Andrew
Stuart lorsqu'il écrit des Canadiens-Français :

'" Their address is eminently polite, and their fa-

miliar intercourse is distinguished by personal

1
i'11
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courtesy. Thcy hâve been emphatically and truly

colled peuple gentilhomme. "

M. T.-P. Bédard, dans son Histoire de cin-

quante ans, dit au sujet de M. Stuart :

" M. Stuart a toujours pris une part active aux
affaires politiques de la province. Il avait une
grande connaissance des lois de la constitution et

estimait beaucoup les Canadiens qu'il appelait un
peuple de gentilshommes. "

Andrew Stuart ne le cédait pas à son frère le

juge-en-chef en talent et en connaissances légalev

Ses vues ptJitiques étaient aussi très élevées. On
sait qu'au commencement du dix-neuvième siècle

on mit une espèce de frénésie à peupler les Can-
tons de l'Est de soldats licenciés et d'anglo-

saxons. On bordait, disait-on. les frontières de
loyaux sujets pour empêcher les Canadiens-Fran-
çais de fraterniser avec les Américains. " Folk-

politique! s'écriait en pleine Chambre d'Assem-
blée Andrew Stuart. en 1823; on craint le con-

tact de deux peuples qui ne s'entendent pas. et

l'on met là pour barrière des hommes de même
sang, de iliême langue, des hommes qui ont le>

mêmes mœurs et la même religion que l'enncnii
!'

Andrew Stuart décéda à Québec le 21 février

1840. Il fut le père de sir Andrew Stuart. qui

fut juge-en-chef de la province de Québec.
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L'EMANCIPATION POLITIQUE DES

JUIFS AU CANADA

y.>i\\

'h

Depuis l'immolation du fils de Dieu sur le Gol-

gotha, les Israélites ont été considérés par pres-

que tous les peuples comme des parias, indignes

Je toute considération.

Dans la plupart des pays de l'Europe, notam-

ment en Angleterre, les Juifs n'ont obtenu a^.î

droits -politiques des autres citoyens qu'après des

années et des années d'efforts et de déma*"ches.

En 1807, M. Ezéchiel Hart, marchand ei A-

toyen très respectable m^is juif de naissance, fut

élu député des Trois-Rivières à la Chambre d'As-

semblée du Canada.

Le 30 janvier 1808. le lendemain de l'ouver-

ture des Chambres, M. Hart prit son siège de

député, après avoir prêté le serment à la façon

juive, c'est-à-dire sur la Bible et la tête couverte.

Le même jour, on s'inquiéta de savoir si M.
Hart avait bien le droit de siéger. Après plusieurs

jours de discussion, le 20 février, la Chambre

adopta par 21 voix contre 5 la résolution sui-

vante :

" Que c'est l'opinion de ce comité (de cette

Chambre) que Ezéchiel Hart, Ecr, professant la

! I

'

I

'

î

I



— 214 —
religion judaïque, ne peut prendre place, siéger,

ni voter dans cette chambre. "

M. Hart dût donc boucler ses malles et retour-
ner aux Trois-Rivières.

De nouvelles élections eurent lieu aux Trois-
Rivières en mai 1808. Ezéchiel Hart fut élu avec
Joseph Radeaux contre Pierre Vézina et L. C.
Foucher.

Le Parlement s'ouvrit le 10 avril 1809. M. Hart
prit son siège. Mais on ne le laissa pas longtemps
jouir en paix de sa victoire.

Le 19 avril, M. Mondelet. député de Montréal-
Est, attira l'attention de la Chambre sur la |)ri-

sence de M. Hart. Puis, pendant plusieurs séan-
ces, on s'occupa du juif Hart. Finalement, le 5
mai. M. fJédard proposa la motion suivante, ap-
puyé par M. Papineau:

'• Résolu qu'Ezéchiel Hart. professant la reli-

gion judaique, ne peut siéger ni voter dans cette

Chambre. "

Cette résolution fut votée par un vote de 18

voix contre 8.

L'expulsion de M. Hart était donc décrétée

pour la seconde fois.

Le gouverneur Craig. qui était l'ami de Hart.
le vengea en prorogeant brusquement le Parle-

ment.

Au mois d'octobre 1809, de nouvelles élections
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eurent lieu par toute la province. Aux Trois-Ri-

vières trois candidats furent mis sur les rangs:

MM. Bell, Hadeaux et Hart. Mai» les deux pre-

miers ayant pris la majorité dès le premier jour

de la votation, M. Hart se retira de la lutte.

Ce fut le coup de grâce des ambitions politi-

ques du juif Hart.

La Chambre d'Assemblée fut ensuite plusieurs

années sans être ennuyée par la question des

Juifs.

Le 31 janvier 1831, les Juifs adressaient à la

Chambre d'Assemblée, par l'entremise de M.

Neilson, une pétition dans laquelle ils réclamaient

le droit de recevoir et de posséder des offices ou

places de confiance soit civiles ou militaires dans

ciette province.

Une semaine plus tard, le 7 février, M. Samuel-

Bécancourt Hart, né sujet britannique, se plai-

gnait à la Chambre d'Assemblée qu'on lui avait

refusé une commission de juge de paix parce que
professant la religion judaïque, il ne pouvait

prêter le serment de qualification.

Les préjugés étaient tombés à l'égard des Juifs,

et dès le 16 mars 183 1, un bill fut présenté par

M. Neilson pour leur donner le bénéfice de tous

les droits et privilèges des autres sujets de Sa

Majesté dans la province du Ras-Canada. Il fut

adc^té par les deux Chambres presque sans sus-
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citer de discussion. Réservé pour le plaisir de Sa
Majesté, cet acte obtint la sanction royale le 5
juin 1832. C'est le i. Guillaume I^^ chapitre 57.

" V^u qu'il s'est élevé des doutes, si par la loi,

les personnes qui professent le judaïsme ont le

droit à plusieurs des privilèges dont jouissent ks
autres sujets de Sa Majesté en cette province:
qu'il soit donc déclaré et statué, que toutes per-
sonnes professant le judaïsme, et qUi sont nées
sujets britanniques, et qui habitent et résident en
cette province, ont droit, et seront censées, consi-
dérées et regardées comme ayant droit à tous les

droits et privilèges des autres sujets de Sa Majes-
té, ses héritiers et successeurs, à toutes inten-

tions, interprétations et fins quelconques, et sont

habiles à pouvoir posséder, avoir ou jouir de
tout office ou charge de confiance quelconque en
cette Province.

"

Depuis 1832, les Juifs jouissent donc en Ca-
nada de tous les privilèges des sujets britanni-

ques.

On nous a souvent traités d'arriérés. En An-
gleterre on a discuté bien longtemps la question
de savoir si on devait donner les droits politiques

aux Juifs. Ce n'est qu'en 1858 qu'on leur a ou-

vert les portes du Parlement. Nous avons donc
devancé dans ce cas la vieille Angleterre de plus

d'un quart de siècle. En cherchant un peu, peut-
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être trouverions-nous d'autres circonstances où

nous avons fait la leçon à la mère-patrie.

\'^
l

LES "VIEILLARDS MALFAISANTS"

On entend souvent qualifier les conseillers lé-

gislatifs de vieillards malfaisants. Quel est l'au-

teur de cette épithète peu aimable pour les mem-
bres de la chambre haute de notre législature?

M. Benjamin Suite laisse entendre que c'est la

Minerve qui a employé pour la première fois

cette épithète qui fit fureur pendant un certain

temps.

" Au mois de janvier 1832, écrit-il, la Minerve
ayant qualifié de vieillards malfaisants les Choua-

yens du Conseil Législatif. M. Ludger Duvernay
fut arrêté, ainsi que le docteur Daniel Tracey,

fondateur et propriétaire du ï'indicator, journal

ami des Canadiens, qui s'était emparé de l'épithè-

te au bond. Tous deux passèrent près de quatre

mois dans les prisons de Québec. " **

Il est bien vrai que la Minerve et le Vindicator

46. Eevue Canadienne, aimée 1869, p. 16.
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de 1832 se moquèrent des conseillers législatifs

en les traitant de vieillards malfaisants, mais ni

l'un ni l'autre des deux journaux patriotes n'était

le père de ce mot malin.

C'est John-Arthur Roebuck qui en fut l'auteur.

Roebuck avait vécu quelques années au Canada.
De retour en Angleterre, il fut député au Parle-
ment anglais et agent de la Chambre d'Assemblée
du Bas-Canada. Il fut toute sa vie un ardent ami
des Canadiens.

U Gaacttc de Québec du 18 juin 1836 disait:
" L'expression de vieillards malfaisants appli-

quée à MM. le juge-en-chef Sewell, l'évéque

Stewart, le receveur-général Haie, et 20 ou 30
autres de nos concitoyens les plus respectables et

les. plus respectés, est devenue classique pour le

Canadien, depuis qu'elle a été prononcée par M.
Roebuck, soit: mais une polissonnerie, pour avoir
été dite par M. Roebuck et répétée par tous les

gamins de nos rues, en serait-elle moins une po-
lissonnerie ?

"

ESCAPADES DE JOURNALISTE

Il n'est pas nécessaire de savoir lire entre

les lignes pour se rendre compte, en parcou ant
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les /Incietts Canadiens et les Mémoires de Aubert

de Gaspé, que l'auteur avait eu une jeunesse pas-

sablement orageuse. Le fîls aîné du vieux con-

teur. Philippe Aubert de Gaspé. qui embrassa le

journalisme dès sa sortie du collège, eut, lui aussi,

une jeunesse assez mouvementée.

En 1835, Philippe Aubert de Gaspé. alors âgé

de vingt-un ans. suivait les débats de la Chaml)rc

d'Assemblée en qualité de reporter ou de sténo-

graphe pour deux journaux de Québec, le Cana-

dien et le Mercury, Offensé d'un article du l'in-

dicator qui l'accusait de rapiK)rter les débats
" malhonnêtement ", il eut. le 9 novembre, une

altercation avec le docteur E.-I>. (^'Callaghan,

député d'Yamaska et rédacteur du Vindicator. Il

la raconte lui-même dans les termes suivants :

" Immédiatement après avoir lu l'article du
Vindicator, je me rendis à la Chambre. Je fis de-

mander M. O'Callaghan par un des messagers de

la Chambre et je le priai de sortir avec moi. Il

m'accompagna jusqu'à la porte et refusa d'aller

plus loin, donnant pour prétexte qu'il n'avait pas

sou chapeau. Je lui présentai alors le Vindicator

en lui disant: "—Pray, doctor, are you the au-

thor of this article" ? Il répondit dans la négative.

Je lui dis alors :
*'

I suppose, doctor, t -nsequent-

ly, that you will hâve no objection to deny that

it was written with your consent." Il répondit

• 5
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qu'il ne le ferait pas. J'ajoutai :

" —If you werc
not a member of the Housc, I would call you a
d 4 in fer. . . scoundrel, and would also hor-

sewhip you.
"

De retour à la Chambre, M. OCallaghan se

plaignit à l'orateur d'avoir été insulté et menacé
par M. de Gaspé. L'orateur donna aussitôt ordre
au sergent d'armes d'arrêter M. de Gaspé. •

Le lendemain, lo novembre, après de longs

débats auxquels prirent part MM. de Bleury, La-
fontaine, Morin, Viger et Fortin, le trop suscep-

tible journaliste fut condamné à être confiné pen-
dant un mois dans la prison commune.
M. de Gaspé sortit de prison le g décembre

Deux mois plus tard, cet enfant terrible se

mettait encore dans de mauvais draps.

Le 12 février 1836. pendant que nos députes

discutaient de graves problèmes. Philippe Auhert
de Gaspé et Napoléon Aubin, le rédacteur du
fantasque, se glissaient dans la garde-robe de la

Chambre d'Assemblée, et de Gaspé jetait sur le

IMiêle une certaine (|uantité d'assa-fœtida.

Une odeur nauséabonde se répandit prcs(|ue

aussitôt non seulement dans la garde-robe et la

Chambre d'Assemblée mais dans toutes les autres

pièces du bâtiment. Nos deux espiègles s étaient

aussitôt esquivés.
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Le Canadien du même jour disait :

" Avant-hier la nuit quelque étourdi a essayé

(le jeter une bouteille iVassa-fœtida liquide sur un

des poêles de la salle des séances dans la Cham-
bre d'Assemblée. On s'est servi d'une échelle

ix)ur monter jusqu'à la croisée du coïn du nord,

et on a cassé deux vitres, une dans chacune «les

deux prenv-res fenêtres, mais soit oubli soit

manque de force, la bouteille est restée en dehors

de la croisée intérieure, où elle a été trouvée le

matin cassée et la plus grande partie du liquide

empestant renversée sur la tablette.

" La même tentative a été répétée ce soir aus-

sitôt après l'ouverture de la séance. De Vassa-

ftrtida a été jetée sur plusieurs poêles dans l'inté-

rieur de la Chambre, et bientôt l'cnleur est devenu

insupportable dans tout le bâtiment, qu'on a aus-

sitôt fumigé avec de la résine. Les empesteurs

ont été vus.
"

Le Canadien disait vrai. Les empesteurs avaient

été vus, et. le lendemain, 13 février. \OL Séra-

phin Bouc, député de Terrebonne, et Alphonse

^\'ells, député de Sheflford. les dénonçaient À la

Chambre.

La Chambre décréta, le mcme jour, que de

Gaspé et Aubin s'étaient rendus coupables d'in-

fractions à ses privilèges et elle ordonna à son

i



— 222 —
orateur d'expédier son warrant pour les mettre
sous la ganle du sergent d'armes.

L'orateu»- se hâta de confier un mandat dano-
tation au sergent darmes. M. Couisun.

Les deux journalistes, qui avaient été tnui>.

par leurs amis, au courant des déliln'rations .U- h,

Chamhre d'A.ssemhléc. curent le .nps (iciha).-

|»cr à la ixnirsuite «lu sergent d'armes.
Ils se réfugièrent au man«»ir de SaiTtt-liaii-

l'ort-joli où ils passèrent le reste de l'Iiiver.

Dans l'intervalle, des amis inrtuents avaimt
fait des démarches auprès «les députés et lorxinc
les deux jeunes gens se nnmtrèrent de nouveau
«lans les rues de (hiéliec. on les lais, a en paix.

Ke mandat ««u warrant lancé contre «le ('.a>|H-

le 13 février i.X/) par l'orateur «le la Chambre
d'Assemblée existe encore. Il fait aujourd'luii

partie de la collection d'anticjuirés -ana«licnnes du
Château Ramezay à Montréal.

Peu de temf)s après cette escapade, de (îa>i)é

partit pour la Xouvcllc-Orléans où il devint u-
«lacteur de YAbcillc. En 1840. il était nommé rap

porteur de la Chambre d'Assemblée «le la Nmi-
velle-Kcosse. 11 mourut à Halifax le 7 mars 1S41.

Philippe Aul)ert «le C.aspé est l'auteur du n.-

man de m«eurs cana«liennes. Le chcnhc.ir </,

trésor, si libéralement distribué comme prix dan«:

nos écoles autrefois.
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LES FRERES DES ECOLES CHRE-

TIENNES AU CANADA

fÛ

C'est en 1837 que les Frères des Ecoles Chré-
tiennes se sont établis au Canada. Le 10 «ctobrc
1S37. le pa<|uebot /.ouis-Philif>f>c partait du Ha-
vre em|)ortant vers l'Amérique quatre Frères des
Ecoles Chrétiennes: les Frères Aidant. Adelber-
tus, Rombaut et ICuverte. Ils avaient pour com-
pagnons de route trois prêtres <lt> Saint-Sulpice :

MM. lJilIaudcl.\ ChallK)s et Kuymond. Déliar-

qués à New-^^)rk le 3 novembre, ils se mettaient,

(lès le lendemain, en route ixmr Montréal, où ils

arrivèrent trois jours plus tard, après avoir re-

monté le fleuve Ihulson jus(|u*à Troy. Dès le di-

manche suivant, le curé de Montual annonçait

au prone (|ue les jiarents qui vtuidraient confier

au.; Frères l'éducation de leurs enfants, ijour-

raient les présenter au frère directeur, le 21 dé-

cembre. Ce jour-là. deux cents enfants furent

admis.

Le 22janvipr 1S38. les Frères des Ecoles Chré-
tiennes ouvraient leurs classes à Montréal, au
grand contentement de toute la population.

il y avait plus d'un siècle qu'on désirait les

Frères des Ecoles Chrétiennes au Canada.
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Nous lisons, en eflfet, dans l'ouvrage de feu M.

l'abbé J.-C. Caisse, L'Institut des Frères des Eco-

les Chrétiennes:

" En 1718, c'est-à-dire du vivant iiênie ilu

saint fondateur, M. Charon. homme û'un gr;;ii(l

zèle et un des fondateurs de l'hôpital de Mont-
réal, vint à Paris solliciter des disciples du véné-

rable de la Salle. Toutefois, cette tentative

n'aboutit point; elle fut reprise quinze ans p]u>

lard, sous le généralat du Frère Timothée. Deux
Frères, les Frères Denis et Pacifique, furent en-

voyés, /^oiir voir par eux-mêmes l'état des clio.u-s.

La position ne leur paraissant pas assez conforme

au but de l'Institut, ils durent rentrer en l^^ame,

quittant Montréal arec peine, sans doute parce

qu'ils entrevoyaient les fruits alîondants que i)on-

vaient produire les écoles chrétiennes dans eette

belle et religieuse contrée.
"

Dans son beau livre L'Instructiou publique un

Canada sous le réyime français, Mgr Aniétlei

Gosselin complète les renseignements donnés jkh

M. l'abbé Caisse. Il nous apprend d'abord (jue

le but principal du voyage du Frère Charon en

France en 1718-1719 était l'établissement dune

école normale à Larochelle, école qui aurait été

comme im noviciat d'où l'on aurait tiré des maî-

tres d'écoles pour le Canada. Cette école normale,

dans les vues de M. Charon, devait être sous la
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direction des Frères des Ecoles Chrétiennes.

Puis, Mgr Gosselin ajoute :

" Il est cer* in qtî'â cette date, on songea à faire

venir au Cai ida les fils e Jean-Baptiste de la

Salle. Dans u.^e lettre rki S février 1 718, le Frère

Barthélémy, suijéricui de l'Institut, disait au

Frère Gabriel Drolin alors à Rome :
" Les affai-

res de notre Institut vont bien ... et il y a beau-

coup d'apparence que nous aurons bientôt un

établissement dans le Canada et nous espérons

que ce sera avec un pouvoir du prince (le Ré-

gent ) qui a eu déjà la bonté d'accorder trois

mille livres île rentes annuelles pour la subsis-

tance «les maîtres d'école et de nouveaux (maî-

tres) qu'on prétend envoyer et que nous deman-

dons ])ouvoir former, tant en France qu'au Ca-

nada ; ce qui pourra beaucoup contribuer à notre

établissement solide en F.ance, supposé que la

chose réussisse" (Cité par M. l'abljé Guibert.

Histoire de saint Jcau-Ba[>tistc de la Salle, p.

586).

" La chose ne réussit 'pas. L'historien de saint

Jean- Baptiste de la Salle, M. l'abbé Guilbert. va

nous dire pourquoi. Dans cette lettre, écrit-il,

'* le projet d'un établissement au Canada paraît

fermement arrêté; M. de la Salle, consulté, y
avait donné son consentement. Deux jours aprè-

la—
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qu'on eut désigné des Frères pour cette lointaine

mission, notre saint, dans un mouvement d'inspi-

ration prophétique, dit à l'un des assistants: Kh!
mon Dieu, quallez-vous faire? vous allez entre-

prendre une chose qui vous jettera dans une infi-

nité d'emharras, et qui aura des suites fâcheu-

ses." I^e Frère Barthélémy étant survenu comme
il pronon<:ait ces paroles, fit observer que tout

était conclu, c|ue les frais d'embarquement étaient

déjà faits. Mais le serviteur de Dieu se contenta

de répéter : " (Ju'allez-vous faire ? " Cette ré-

flexion, dite avec tant d'insistance, fit sur les

Frères une si vive impression qu'ils renoncèreit

au projet et rompirent leur traité. Ils apprirent

ensuite de M. Charon. l'un des fondateurs de

l'hôpital du Canada, qu'on se proixjsait de dis-

I)erser les F i ères chez les curés de la campagne.
Cette dissémination, contraire à une règle fonda-

mentale de l'Institut, eût infailliblement perdu les

Frères. Dieu avait donné à son serviteur en cette

occasion, le i)ressentiment du péril auquel ses

disciples allaient êtr« exposés." {Giiibcrt. op. cit.

P- 5«7).

Quant à la seconde tentative qui fut faite

d'amener des Frères des Ecoles Chrétiennes au

Canada, dont parle M. l'abbé Caisse, voici ce (|ui

en est.

Kn 1731, Mgr Dosquet, évêque de Québec, dé-
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fendait aux Frères Charons ou Hospitaliers de

Montréal de recevoir de nouveaux sujets. Il ju-

geait les Frères incapables de soutenir leur mai-

son.

Les Frères Charons, ne pouvant se résigner à

voir périr leurs œuvres, décidèrent d'envoyer en

France le Frère Hodiesne pour obtenir leur

union avec quelque corps religieux.

Les Frères des Ecoles Chrétiennes consenti-

rent presque à cette fusion. Le supérieur-général

(le l'Institut, le Frère Timothée, avant de prendre

une décision, envoya à Montréal les Frères Denis

et Pacifique. Ceux-ci passèrent une ])artie de l'été

de 1737 à Montréal. Mais les Frères Charons

avaient des dettes considérables, four aplanir

cette difficulté, on sollicita l'aide de la cour. Celle-

ci ne voulut rien faire. Les Frères des Ecoles

Chrétiennes furent donc obligés. ])our la seconde

fois, de refuser de venir s'établir à Montréal.

fiiS

GERIN-LAJOIE ET LE CANADIEN
ERRANT

A quelle occasion Antoine Clérin-Lajoie a-t-il

compensé sa chanson :
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Un Canadien errant,

Banni de ses foyers,

Parcourait en pleurant

Des pays étrangers.

M. Benjamin Suite nous donne la réponse dans
le Monde Illustré du 22 octobre 1892:

" Je vais vous raconter comment cette chanson
célèbre est venue au monde. Il y avait au collège

de Nicolet un élève du nom de Pinard qui chan-
tait des airs de marche durant les promenades
autorisées. On se plaisait beaucoup à marquer le

pas sur les cadences du jeune Pinard, et comme
Gérin-Lajoie venait de voir passer sur le fleuve

le navire qui emportait les exilés canadiens dé-

portés en Australie, il conçut le projet de faire

chanter à ses camarades une complainte sur ce

sujet. Elle fut composée en moins d'une heure et

le lendemain tout le collège retentissait de ces

accents. Ce fut comme une traînée de poudre
dans le Bas-Canada. L'air y était connu. I.es

grands chansonniers, comme Béranger, ont tt»u-

jours adopté des airs familiers à tout le monde.
La population vibra au son des paroles qu'elle

entendait parce que c'était l'expression de la pen-

sée populaire. Vous dirai s-je que ces couplets >e

sont répandus aux extrémités de l'Amérique, par-

tout oùil y a des Canadiens, et, comme le dit le
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Père de Smct : "où les Canadiens-Français n'ont-

ils pas pénétré?

Notons une légère erreur ici. Comme Gérin

Lajoie était au collège de Nicolet lorsqu'il

composa son Canadien errant, ce n'est pas "le

navire qui emportait les exilés canadiens dépor-

tés en Australie " qu'il vit passer. Les prisonniers

d'état condamnés à être déportés aux Bermudes
descendirent de Montréal à Québec à bord du
vapeur Canada et arrivèrent devant la capitale le

3 juillet 1838. Ils furent aussitôt embarqués à

bord du vaisseau de Sa Majesté la Vestale, qui

devait les conduire en exil.

1

LA RACE INFERIEURE et SIR EDMUND-
WALKER HEAD

Sir Edmund-Walker Head fut gouverneur-gé-

néral du Canada de 1854 à 1861. C'est ce gouver-

neur qui eut la générosité de laisser entendre que
les Canadiens-Français étaient d'une race infé-

rieure.

Evidemment, ce n'est pas devant un auditoire

canadien-français que sir Edmund-Walker Head
fit ce compliment à notre race.
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Le 8 octobre 1855. le gouverneur Iléad lais-

sait Québec après avoir reçu une adresse très

flatteuse du maire et du conseil de ville, poiu
aller résider à Toronto, qui devait être le siège du
gouvernement pour les quatre années à suivre.

Quatre jours plus tard, le 12 octobre, les ci-

toyens de Hamilton donnaient un banquet à sir

Edmund-VValker llead. Au cours de ce diner. le

gou erneur-général répondant à sa santé, pro-

nonça les paroles suivantes:
•' As \ve look to the east to see the sun ri>c

to persue its daily journey. so. in Canada, we
look westward. to observe the greatest progress

in wealth and population (Cheers). There are

many circumstances. as you are aware. to wliioli

the superiority of our western country may be

attributed. It is (wimi to the superiority of the

race front idiich most of yoii /jorr spruiuj

(Cheers)
; owing to the fertility of the soil. and

the modération and salubrity of the climatc
;

owing to the advantages of position and of in-

ternai communication.
"

•' De même que nous regardons vers l'est pour
voir le soleil se lever et poursuivre sa course

journalière, de même, en Canada, nous regar-

dons du côté de l'ouest pour observer les pins

grands progrès en richesse et en population ( Ap-
plaudissements). Il est, comme vous le savez, di-
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verses circonstances auxquelles on peut attribuer

cette prééminence de notre contrée de l'ouest.

Bile est due à la supériorité de la race dont la

plupart de vous descendes (Applaudissements) ;

due à la ftttilité du sol. à la douceur et à la salti-

brité du climat ; due aux avantages de votre posi-

tion et de vos communications intérieures.
"

Le discours du gouverneur Tlead publié dans

les journaux du Maut-Canada souleva une véri-

tai)le teiiii)ête dans le Bas-Canada.

N'os jt)urnaux canadiens mirent proprement à

sa place ce gouverneur qui, représentant de la

reine d'Angleterre, insultait d'une façon si ou-

trageante ses sujets canadiens-français qui avaient

donné déjà tant de preuves de leur fidélité.

Le Canadien, entie autres, n'y alla pas de main

morte. Le 24 octobre 1855. il donnait une leçon

d'histoire au gouverneur Head.
" La race canadienne-française est ce peuple

du I «as-Canada que les liens de sa descendance

rattachent à cet autre peuple de France qui a

donné à l'Angleterre, par droit de conquête, une

portion notable des habitants qui la peuplent, et

les hauts barons et chevaliers dont l'influence et

les conseils envoient au Canada des gouverneurs

qui peut-être devraient s'en ressouvenir.

.'* La race canadienne-française est ce peuple

du l'as-Canada qui deux fois a conquis sur les

.ia
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champs de bataille, au profit de l'Angleterre,
l'estime et la reconnaissance du peuple anglais.

" La race canadienne- française est ce peuple
du Bas-Canada qui s'enorgueillit d'appartenir en-
core, par les aspirations et par le caractère aussi
bien que par l'origine, à cette nation héroïque
sans la valeur de laquelle pas un seul soldat de
l'armée anglaise n'existerait aujourd'hui sur le

sol de l'Europe.

*' La race canadienne- fran<;aise est ce peuple
du lias-Canada qui, déjà quelque chose de ce
qu'il doit être un jour, grâce à une autre fortune
politique, s'efforcera d'imitor par l'emploi actif
de ses aptitudes le i)euple glorieux qu'il saura
prendre encore pour modèle au jour des grandes
épreuves nationales, et qui, silencieux toujours
devant des mépris qu'il n'a nullement mérités,
répond ordinairement par tolérance aux dédain>
affectés de ses ennemis.

" Voilà le sommaire de ce qu'est la race fran-
çaise du Bas-Canada. Elle n'accepte d'ailleurs au-
cune démarcation arbitraire au moyen de laquelle
on voudrait lui imposer des " supérieurs "

: elle

ne reconnaît ici que des égaux. Ce sera au temps
à décider si ce n'est pas à ceux qui prétendent lui

marquer une place aux gradins les plus bas, plu-
tôt qu'à elle, qu'il faudrait reprocher avec justice
la faute d avoir trop présumé de soi-même! "
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Le gouverneur Head, s'apercevant mais un

peu tard, qu'il avait fait une bévue, essaya de la

réparer.

Le 2 novembre, répondant à une adresse du
maire de Toron-.o, il disait:

'* J'esi)érais que chacune des paroles que j'ai

prononcées et chacun de mes actes depuis que j'ai

mis le pied en Canada, devaient me protéger con-

tre l'accusation de vouloir en aucun cas regarder

avec défaveur nos frères du Bas-Canada en allé-

guant la supériorité d'une race sur l'autre. Dieu
me garde d'en agir ainsi.

Je désavoue de la manière la plus énergique

une telle pensée; je me suis sans doute exprimé
trop laconiquement, bien que je ne puisse répéter

les termes dont je me suis servi, attendu que je

ne me les rappelle plus.

" Je sais que j'avais présentes à l'esprit et que
je reconnaissais comme un grand élément de pro-

grès dans le Haut-Canada l'habileté ainsi que
l'aptitude particulières dont vous avez fait preu-

ve dans la direction pratique de vos propres af-

faires locales.

" Je comprenais que cette habileté avait été, de
la part de plusieurs d'entre vous, exercée plus

promptement dès le jeune âge, ayant été fami-
liers avec les institutions municipales telles

qu'établies dans la Grande-Bretagne parmi vos
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ancêtres. Mais je ne «lirai rien de plus que ce
peu de mots: I.a IVovidencc a dispensé aux dif-

férentes nati»)ns des qualités diverses, et votre
tache, en vue du caractère national à venir du
Canada, est d'unir le courage chevaleresque et

la gracieuse courtoisie du l'rançais à l'attache-

ment inflexible i>our la liberté et au respect des
lois par lesquelles l'Anglais s'est caractérisé de
tout temps.

"

Comme on le voit, l'explication était plutôt

lK)iteuse.

LA COURVALINE

Joseph-Claude l'oulin-Cressé de Courval. né
aux Trois-Kivières le 12 août 1762. fut ordonne
prêtre le 12 août 1787. Agrégé de Saint-Sulpice.
il desservit pendant sept ans Notre-Dame de

Montréal. Le 28 mai 1794. M. de Courva! était

nommé curé de la Pointe-aux-Tremblcs. comté
de Portneuf. à la place de Mgr Bailly de Messcin
qui venait de mourir. Il resta curé de cette pa-

roisse jusqu'à sa mort arrivée le 22 avril 1846. Il

y avait donc cinquante-deux ans qu'il était curé

de la Pointe-aux-Trembles.
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Pendant son séjour do sept années à \fontreal.

M. de Courval avait été directeur «les Dames
Hospitalières. C'est probablement dans cette

communauté vouée aux soins des malades (|ue îe

bon curé avait pris le goût des choses médicales.

A la l'ointe-au.x-Trembles M. de Courval fa-

briquait une tisane la.xative et purgative qu'il dis-

tribuait gratuitement aux malades. La réputation

(le cette tisane se répandit bientôt dans les pa-

roisses voisines puis dans tout le Has-Canada.

Les malades reconnaissants donnèrent à ce re-

mède le nom de Counalmc. Dans certaines de
nos anciennes j)aroisses on fait encore usage de
la ( ounoline.

Le Traite cicmentairc de matière médieale des

S(eurs de la Providence nous donne la formule

suivante iH>ur préparer la Courvaline :
'* Racine

de patience, une demi once; salsepareille, deux
onces; chiendent et dent-de-lion, une demi once
de chaque ; eau. deux livres réduites à une. livre

et demie; sel d'Epsom. une once. Un verre à vin

deux ou trois fois par jour.
"

Sir James Craig. malgré le mépris qu'il avait

pour tout ce qui était canadien- français et catho-

lique, fut heureux de se servir de la tisane prépa-

rée par un humble curé canadien. Il écrivait, le

15 janvier 181 1, à son secrétaire H.-W. Ryland,

alors en Angleterre:
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" En vérité, j'ai négligé de vous dire, quoique

num frère a dû vous en informer, que j'ai eu une
sérieuse attaque (de maladie) cet hiver. J'ai été,

iwndant quelque temps, très malade. Je suis main-
tenant rétabli, et. chose étrange, je me traite à
laide du remède de Courva! (la Courvaline) qui
Mie fait du bien, je crois. A tout événement, il ne
nie fait aucun mal.

"

Kyland. dont l'antipathie pour les Canadiens
était encore plus prononcée que celle de Craig.
dût faire la grimace en lisant l'épitre du gouvet-
neur. Pour lui, il n'y avait rien de bon chez les

Canadiens-Français.

SIR ALLAN MACNAB ET LA LANGUE
FRANÇAISE

La clause 41 de l'Acte d'Union disait:
" Et qu'il soit statué que depuis et après la réu-

nion des dites deux provinces, tous brefs, pro-
clamations, instruments pour mander et convo-
quer le Conseil Législatif et l'Assemblée Législa-
tive de la province du Canada, et pour les proro-
ger et les dissoudre, et tous les brefs pour les
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électioi . et tous brefs et instruments publics

quelcon(|ues ayant rapport au Conseil Législatif

et à l'Assemblée Législative ou à aucun de ces

corps, et tous rapports à tels brefs et instruments,

et tous journaux, entrées et procédés écrits ou
imprimés, de toute nature, du Conseil Législatif

et de l'Assemblée Législative, rcsix-ctivoinent, ne
seront que dans la langue anglaise: ixnirvu tou-

jours que la présente disjHisition ne s'entendra

pas empêcher que les copies traduites d'aucuns

tels documents ne soient faites, mais aucune telle

copie ne sera gardée parmi les records du Conseil

Législatif ou de l'Assemblée Législative, ni ne
sera censée avoir en aucun cas l'authenticité

d'un record original."

Pendant la session de 1845 de r.Assenibléc lé-

gislative une i)étition du docteur William Thur-
ber et autres, du comté Je Lothinière. demandant
de transporter la cour de circuit à Sainte-Croix,

ayant été renvoyée à un comité spécial. M. Joseph
Laurin, député de Lothinière. proposa <le sou-

mettre au même comité une |)étition de Daniel

Byme et autres, de Saint-Sylvestre, demandîn.i

l'annexion de cette paroisse au comté de Mégi 1-

tic pour les fins de l'enregistrement.

L'orateur, sir Allan MacXah. refusa de rece-

voir la motion de M. Laurin, parce (|u'elle était
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écrite en langue française, et contraire, consë-
quemnient. à la clause 41 de l'Acte d'Union.
Appel fut immédiatement fait à la Chambre dt-

la décision de l'orateur MacXab. et un violent
débat s'ensuivit.

M. Lafontaine (plus tard sir L.-H.), députe
de Terrelxjnne, déclara qu'une loi qui voulait em-
pêcher un peuple de parler sa langue était immo-
rale et nulle de fait; qu'il y avait quelque chose
au-dessus de l'Acte d'Union, et que ce quel((ue
chose était la capitulation de Québec.
M. A.-X. Morin. député de P.ellechasse. 110

fut pas moins énergique. " Des lois comme celle-

là. déclara-t-il. sont contre nature, et il faut agir
comme si elles n'existaient pas.

"

M. Marc-Paschal de Sales Laterrière, député
du Saguenay. n'y alla pas, non plus, par quatre
chemins pour donner son opinion. " Si nos insti-

tutions sont ainsi à la merci d'une majorité fé-

brile, s'écria-t-il, le rappel de l'Union est notre
seul recours.

"

^

Finalement le vote fut pris et la décision de
l'orateur fut maintenue par l'.^ssenïblée à la ma-
jorité d'une seule voix, et cette voix fut celle de
M. Denis- lîenjamin l'apineau, membre du minis-
tère.

" Avant de voter, dit un journal du temps. M.
Papineau se leva et s'assit deux ou trois foi>,
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comme un homme qui va faire une action qui ré-

pugne à son cœur, mais qu'il accorde pourtant
aux exigences de sa position."

4
t< Il

M. BALDVVIN ET LE COMTE DE
RIMOUSKI

Nous nous vantons souvent de notre tolérance

en apportant à l'appui le cas de lîaldvvin, homme
politique protestant d'Ontario, élu «lans le comté
exclusivement canadien-frani^ais et catholique de
Rimouski. Mais nous oublions toujours de men-
tionner qu'un comté protestant et orangiste d'On-
tario nous avait tracé la voie en choisissant pour
son député un canadien-français catholi(|ue, sir

L.-H. Lafontaine.

Il n'est pas hors de propos de remettre sous les

yeux de la génération actuelle ces deux épisodes

d'une époque bien tourmentée de notre histcjire.

Aux élections générales de 1841. sir Louis-

Hypolite Lafontaine briguait les suffrages des
électeurs de Terrebonne. Lord Sydenham. gou-
verneur du Canada, froissé de le voir résister à
sa volonté, avait résolu de le faire battre. 11 lui
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suscita successivement trois adversaires, La jour-

née de l'élection, voyant que notre compatriote
aurait le dessus malgré tous ses efforts, lord Sy-

denham fit entourer le poil de bandes armées qui

menaçaient de faire un mauvais parti aux parti-

sans de Lafontaine. Celui-ci se retira alors de la

lutte afin d'éviter la violence et le massacre orga-

nisé contre ses électeurs.

Le chef du parti libéral du Bas-Canada se trou-

vait donc sans siège dans la Chambre. M. Bal«l-

win, chef des réformistes du Haut-Canada, élu

dans deux comtés, opta pour Hastings. Il y eut,

aussitôt, une assemblée dans le comté de York et

l'on décida, à l'unanimité, d'offrir la candidature

à M. Lafontaine.

M. Lafontaine accepta la proposition qui lui

était faite, et se rendit dans York, où le p-rc de

M. Baldwin venait de se retirer de la lutte pour

lui laisser le champ libre. Il fut élu malgré une

opposition assez vive.

Le chef bas-canadien ne tarda ruère à trouver

l'occasion de montrer à son ami Baldwin la re-

connaissance qu'il conservait pour l'éminent ser-

vice qu'il venait de lui rendre.

L'année suivante même, M. Baldwin était obli-

gé de se présenter devant le peuple à la suite de

son acceptation d'un portefeuille. Les fanatique--

lui firent une guerre acharnée à cause de ses
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sympathies pour le Bas-Canada. Battu dans le

comté de Hastings, il alla se présenter dans le

second arrondissement d'York. Il ne fut pas plus

heureux. C'est alors qu'à la demande de M. L.-H.
Lafontaine. M. Borne, député de Rimouski. rési-

gna son mandat et que les électeurs de ce comté,

à l'unanimité, prièrent M. Baldwin, qui n'avait

jamais mis les pieds dans le comté de Rimouski,
qui n'y connaissait pas même un seul électeur, de
s'y présenter. M. Baldwin f«t élu par acclamation

aux cris réi)étés de \'ive sir Charles Bagot ! Vive
M. Baldwin! Vive M. Lafontaine!

C'est un de ces traits touchants de reconnais-

sance politique qu'on rencontre bien rarement.

A ce titre, ne mérite-t-il pas d'être connu?

LES PRETRES ET LE DROIT DE VOTE

Jusqu'à 1843. les prêtres, comme les ministres

des différentes sectes protestantes d'ailleurs,

avaient eu le droit de voter à nos élections parle-

mentaires.

Pendant la session de 1843, l'Assemblée légis-

13—
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Î!

lative de la province du Canada adoptait une k.i

pour mieux assurer son indépendance (An act

for better securing the Indépendance of thc lé-
gislative Assenibly of tliis Province).

La clause III de cette loi disait:
'* Et qu'il soit statué que, depuis et après la

passation du présent Acte, toutes les personnes
ou officiers publics ci-après mentionnés ou dési-

gnés, savoir, tous les juges d'aucune Cour <lu

liane du Roi ou de la Reine, le vice-chancelier du
Haut-Canada, le Juge de la Cour de Mce-Anii-
rauté du Bas-Canada, le Juge de la Cour dl^s-
cheats, tous les Juges de districts, ou juges de
circuits et tous les ecclésiastiques de l'Kglisc

d'Angleterre ou d'Ecosse, et tous les prêtres et

ministres, soit de l'Eglise Romaine ou de tenu

autre culte, ou de profession de croyance reli-

gieuse. .
. seront inhabiles à voter à aucune élec-

tion d'un membre ou des membres \xn\r servir

dans la dite assemblée Législative, soit dans le

présent Parlement ou dans aucun Parlement à

venir, et, si après la passation du i)résent acte.

aucune telle personne ou officier public mention-
né et désigné dans la présente classe, vote à au-

cune telle élection, elle encourra par là la forfai-

ture d'une somme de cinq cents livres argent cou-

rant de cette Province; et cette somme sera re-

couvrable par toute personne qui en fera la de-
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mande en justice par une action de dette, bill,

plainte ou information, devant aucune Cour de
juridiction civile compétente de cette l'rovince. et

son vote sera nul à toutes fins et intentions quel-
conques."

Cette loi. réservée au bon plaisir de Sa Majes-
té, fut sanctionnée par la Reine, en Conseil, le 17
avril 1844.

Kn faisant parvenir la sanction royale au gou-
verneur général du Canada, le ministre des colo-

nie faisait les observations suivantes au sujet de
cette loi :

"Je ne saurais partager l'opinion que la dé-
fense faite aux ministres de la religion, quel que
soit leur culte ou croyance, d'occuper des sièges

dans l'Assemblée ou de voter à l'élection des
membres, aura l'eflfet de les éloigner des luttes

politiques ou de parti. Et quand bien même je

leurrais prévoir ce résultat, je ne le regarderais
pas comme un avantage suffisant pour compenser
les grands inconvénients qu'il y aurai, l'isoler

ainsi de leurs compatriotes tous les membres du
corps religieux enseignant, sur des questions aux-
quelles tous les hommes instruits doivent prendre
un vif intérêt, et à l'égard desquelles la grande
majorité de ces personnes ont des devoirs à rem-
plir dont ils ne peuvent être déchargés par aucun
tel règlement.

"

r
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Certains ministres de l'Evangile avaient vote à

l'élection générale de septembre et octobre 1844.
croyant avoir le droit de le faire.

Le 5 décembre 1844, le modérateur et le consis-

toire de l'église écossaise de Montréal dcniati-

daient à l'Assemblée législative du Bas-Canada
d'adopter une loi pour exempter des pénalités de

la loi les ministres de l'Evangile qui avaient vou-

à la dernière élection générale;

Le 9 décembre, le Révérend John Merlin. <U'

Hemmingford, qui avait voté à la dernière ékc-
tion par ignorance de la loi. faisait la même <Ic-

mande.

Le 12 décembre, même demande du Révérend
AL Jackson et autres.

La loi demandée fut adoptée le 24 janvier

1845. Elle a pour titre " Acte jxjur indemniser

(sic) les ministres du clergé et autres, qui otit

voté à la dernière élection, par ignorance de la

loi. " C'est le 8 Victoria, chapitre 9.

A la même session, M. Laurin, député de Lct-

binière. soumit un projet de loi pour permettre

aux membres du clergé de voter à l'élection des

membres de l'Assemblée législative.

Ce projet de loi donna lieu à de longs débats
mais il fut finalement adopté. C'est le 8 Victoria.

chapitre 10.
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LE BONNET CARRE D'AUTREFOIS

^1

Ceux qui ont vu le portrait populaire de Mgr
Edmund Burke, évêque de Sion et premier vi-

caire apostolique de la Nouvelle-Ecosse, ont dix

se demander si ce prélat n'avait pas sur la tête un
bonnet turc quelconque. Mgr Burke est, en eflFet.

représenté avec une coiffure en .forme de pyra-
mide carrée de dix ou douze pouces de hauteur.
Mgr Burke avant d'être missionnaire dans la

Nouvelle-Ecosse avait été curé de Saint-Pierre
de l'île d'Orléans pendant quatre ou cinq ans et

c'est probablement ici qu'il avait adopté cette

coiffure originale. La pyramide carrée de l'évê-

que Burke que la gravure a popularisée est tout

simplement le bonnet carré porté par tous les

prêtres canadiens jusqu'au milieu du siècle der-
nier.

Sous le régime français et pendant le premier
siècle du régime anglais, les prêtres canadiens
portaient au lieu de l'élégante barrette de nos
jours le bonnet carré qui était d'origine française.

Quelques-uns mêmes le croient d'origine jansé-
niste.

Le bonnet carré était une pyramide carrée ou,
si l'on aime mieux, un cône tronqué de cinq à six
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pouces de hauteur, fait de carton, revêtu d'un
drap noir très épais et surmonté d'une grosse
boule de laine de même couleur. A cause de sa

hauteur, pour le tenir en position, on était oblijré

de l'enfoncer jusqu'aux oreilles.

" Je ne sais pas. écrivait feu M. Vahlté Charks
Trudelle.il y a déjà vingt ans. si on ix)urrait s'ciii-

pc her de rire aujourd'hui en voyant tout à coup
entrer au chœur de la basilique de Québec, un
prêtre, ou un clerc quelconque, affublé d'un ca-

mail, tel qu'on l'a iwrté jusque vers 1850; et je

ne sais pas si on ne rirait pas moins en voyant
quelque prêtre ou quelque clerc, après s'être assis

au chœur, placer solennellement sur sa tête k-

bonnet carré de tradition française, dont l'usage

remontait à l'origine de la colonie. Et, cependant,
tout le temps de mes études au séminaire de Qué-
bec, terminées en 1841, le camail et le bonnet
carré furent en usage ; et on n'en riait pas.

"

Tant il est vrai que chaque âge a ses coutumes.

On conserve, paraît-il, au collège Sainte-Anne
de la Pocatière le bonnet carré du fondateur de

la maison, M. l'abbé Painchaud.

On a bien fait de mettre à l'abri de la destruc-

tion cette relique du temps passé. Ils ne sont pas

nombreux aujourd'hui ceux qui peuvent se flatter

d'avoir vu ies bonnets carrés.

Terminons par une scène prise sur le vif et où
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le bonnet carré joue un des premiers rôles. C'est
M. l'abbé René-E. Casgrain qui raconte l'anec-

dote dans son Histoire de la paroisse de l'Amje-
Gardien :

"C'était pendant l'hiver de 1848; on nous
avait conduit à l'église, pour y entendre la grand'
messe du dimanche. 11 faisait un froid de loup, et

l'église n'était pas chaufïée. ou du moins, les

deux ixjêles. qu'avec une connaissance approfon-
die des lois du calorique, on avait juchés sur
deux boîtes, à six pieds de hauteur, ne jetaient

absolument aucune chaleur; ils étaient bourrés
de bois vert et venaient d'être allumés.

" En un mot. nous grelottions. Comme nous
étions arrivés un peu trop à bonne heure, on nous
conduisit à la sacristie, pour nous y réchauffer un
peu. Le vieux curé était en frais de revêtir les

ornements sacerdotaux, et les chantres, de leur

côté, procédaient à leur toilette de chœur, ce qui
n'était pas une petite affaire. D'abord, vu le

froid sil)érien, on leur avait permis de garder
leurs gros capots de buffle, lesquels étaient munis
d'un énorme collet de fourrure. Les chantres
étaient au nombre de six ou huit ; nous les vîmes
fl'abord passer pardessus leurs lourds habits de
fourrure un jupon d'une étoffe mince, autrefois

noire, mais jaunie par un long usage. Gonflé par
le haut comme un ballon, le dit jupon ne leur des-
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cendait qu'à mi-jambe et laissait apercevoir uiu-

hideuse botte sauvage, de cuir ruugc fraîchement
tanné, qui leur montait jusqu'aux genoux. Cette
première partie de leur toilette cléricale terminée,
il leur fallut endosser le surplis. Hélas, quel sur-

plis!!... surtout comment l'ajuster autour du
fameux collet de fourrure? . . . Bref, s'aidant les

uns les autres, ils finirent par y réussir. Mai>
grand Dieu, quel spectacle! Quand tout à coup \U
nous apparurent tous coifïés de l'affreux l)onnet

carré ! . . . Vraiment, ils faisaient peur à voir.

" Quant aux petits clercs, ils s'étaient, eux
aussi, mis à l'avenant.

" Aussi jamais nous n'oublierons la scène qui

se déroula ensuite, devant nous, lorsque quelque^
minutes après, nous vîmes toute cette troupe
émerger du fond de la sacristie et s'avancer deux
à deux, aller, en se balançant, tordre une génu-
fïexion au pied de l'autel avant de gagner leur

place derrière les deux énormes lutrins !*
. .

.

"

ROUGES ET BLEUS

Quand a-t-on commencé à se servir des sobri

quets ou qualificatifs bleus pour désigner les cou-
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servatcurs, et rouycs ikjup désigner les libéraux.

(JucIIe est lorigine de ces sobriquets?

Dans le Bulletin des Recherches historiques, "

M. E.-Z. Massicottc donne l'explication suivante :

'*
Il n'y a aucun doute c^ue le mot rom/e date de

1S49. Kn cette année, le parti libéral se scinda en

plusieurs fractions. Le Haut-Canada eut les Ré-
formistes et les Clear Crits, le Has-Canada les

libéraux modérés et les démocrates. Puis, comme
ces derniers, à l'instar «les démocrates français,

se montraient bostiles au clergé, on leur accola

le sobriquet de parti r(juji?e. parce que le drapeau
rouge avait été l'étendard des démagogues d'ou-

tre-mer, lors de la révolution en 1848.
" Plus tard, le mot rouge arriva à désigner tout

le parti libéral, et les conservateurs. i)our avoir

im sobriquet à leur tour, n'eurent qu'à prendre le

nom de la couleur opjiosée,

• " Depuis Mercier et Laurier, ces deux appel-

lations ont perdu leur signification primitive; le

parti démocrate est disparu et nombre de conser-

vateurs se sont ralliés à la cause libérale dégagée

de tout esprit anti-religieux."

L'explication de M. Massicotte n'est pas rigou-

reusement historique, mais cette hypothèse est

pleine de bon sens. Jusqu'à ce qu'on donne une

47. Vol. XIV, p. 159.
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preuve probante, elle |>cm ux> l.ien nous servir.

A ce pro|>os, un journal «le 1857 publiait la

petite pièce suivante d'un iM)ète anonytnc:

Je rôvHiii «ett.» nuit «iup .|e iiihI l'otiHiiiiu'.
Ivftte à vMq .l'un roHf/r on iiriiviiit inhuiiM'-;
.M«iH que IIP iKMivnnt |>hm wmffrir .•«• voii-innue
Kn qn«lit<^ .Ii> hini, je lui tinn ,e Imiikhr»':

'

Kotiretni, .(Miuiii, va [wurrir loin il'ici'
Il ne flippa rtiiMit pBH .|«. m iippro.hor HitiMi

,.".f'" '•' ''^''n<x-"«t«? à .-..nt li<>iu-H à U ron.l..
"

»ilen.-e! i.'pon.lil. ou n pn» pluH ,|u„h Ip i.rou.leOù le roHfir et |p hh„ ne j.ouviiipnt H'en.lurpr
l<-> faut. niHiKrrf'' «oi. coiiKPrvutpur rpxtpr.
Mhaut. «hapun .|p nou« à part faimtit niarinitc
Il n PU put pax 4|p niPiiip au pavn «|u 'on haliitp
liP Kouvernpment vput <|up |p torv pur xaiiKA «-«tft ilu rlrur-ffrit «oit «ur |p iiu'iiie rang
ht qup Ip m„ffc.fn(, si l.rillant .|»iin Ip mon.lp
f rôa <lu ponwrvatt'ur re|KiHp .lunn la touilip
Le aiobr pt Ip Courrirr, le Poux, ï'Jirinr.
Auprès .le la PatrU; p,, paix iniurront .Jormir;
Kt le Aiittutuil, feuille <l^>niO(ratique,
Kn tout iK)int du Jouniul Huivru lu politique.

Les vers ne sont peut-être pas fameux mais ils

nous font voir qu'à cette épwjue pas plus (|uau-
jourd'hui l'entente était vraiment cordiale entre
rouges et bleus.
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I.E FII.S DU GOUVERNEUR HEA^

\x 25 septembre 1K59. une triste nouvelle se

répan<lait dans tout le pays. Le fils unique de sir

Ftdmund-Walker Hcad, gouverneur-général du
Canada, jeune homme dont les talents et les apti-

tudes justifiaient les espérances que son père et

sa mère fondaient sur lui, venait de se noyer
dans la rivière Saint-Maurice.

N'oulant voir eux-mêmes les ressources de la

vallée du Saint-Maurice qui venait d'être ouverte

à la colonisation, le gouverneur, sa femme, son
fils, ses ministres et une suite nombreuse étaient

en excursion dans ce vaste territoire.

Des Trois-Rivières. où on fit une magnifique
réception aux distingués excursionnistes, aux
cl ites des l'iles. le voyage ne fut qu'une succes-

sion d'enchantements.

Le samedi. 24 septetnbre, on était de retour

aux chutes de (îrand'Mère.

Sir Kdmund. appelé à Kingston, partit ce jour-

\à. Lady Kead trouva le paysage si l>eau et tout

le pays si intéressant (fu'elle résolut d'attendre le

retour de son mari avant de descendre à Québec.
Le lendemain matin. John Ilead. accompagné

de l'honorable John Browne. descendit au bord
dé la rivière Saint-Maurice afin de s'y baigner.
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l'endant que M. iîrowne retournait chercher

quelque chose qu'il avait oublié, le jeune homme
se mit à l'eau. Il ne savait pas nager, et. le sable
glissant ous ses pieds, il tomba sur le dos.

Trois des voyageurs qui conduisaient l'expédi-
tion se jetèrent dans i'eau pour lui porter se-
cours. Ils plongèrent à plusieurs reprises mais
sans succès. On amena un canot, et Augustin
Hellemarc, un des braves voyageurs, saisissant
une longue perche, dont les spectateurs sur la

rive tenaient l'autre extrémité, plongea de nou-
veau. Après quelques instants qui parurent bien
longs aux spectateurs. IJellemare reparut tenant
dans ses bras le corps de l'infortuné jeune hom-
me. On essaya de le rappeler à la vie, mais tout
fut inutile. Il était bien mort.

Le corps du fils de sir Edmund-Walker Hcad
fut ramené à Québec, où. cinq jours plus tard, le

30 septembre, on lui fit des funérailles imposan-
tes. Il repose dans le " lot " de la famille Pricc.
au cimetière Mount-Hermon.
Le cimetière Mount-Hermon. à Québec, est à

quelques arpents de Spencer-VVood. résidence de
nos lieutenants-gouverneurs et qui. en 1859, était

habitée par le gouverneur llead.

Feu sir James-M. LeMoine écrivait en 1898:
''Après tout près de quarante ans, il me semble

voir encore par les douces après-midi d'automne,
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une dame en grand deuil, lady Head, accompa-
gnée de son époux inconsolable, sortani de Spen-
cer-VVood par une petite porte déroljée pratiquée
dans le mur de Spencer-Grange et se frayant

avec son compagnon un sentier sous les vieux
pins de Samos (Woodticld) pour aller visiter la

tombe de son fils chéri. L'issue pratiquée en 1859
dans le mur de Spencer-Oange existe encore.

On la nomme '* Porte de sir Edmund Head ".

John Head était né le 6 mars 1840. Il avait

d'abord étudié au collège de Harrow. en Angle-
terre, où lord Byron et Robert Peel reçurent
leur éducati(

Quelques mois après la promotion de son père
du gouvernement du Nouveau- l'.runswick à celui

de toutes les possessions anglaises de l'.Amérique

du Nord, il était venu le rejoindre ici. Il avait

alors continué ses études au collège de Toronto,
puis, en 1857. il avait été envoyé à la célèbre uni-

versité allemande d'Heidelberg.

Il était à la veille de partir pour aller terminer
ses études à l'université d'Oxford lorsqu'il trou-

va la mort d'une façon aussi tragique.

John Head avait pour l'histoire naturelle une
véritable passion. Il avait déjà formé une collec-

tion de fossiles d'une assez grande valeur. Une
espèce découverte par lui à Lévis a reçu son

I V

-i
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nom

; c'est un des graptolites caractéristiques des

formations des environs de Québec.

LA COXSTRCCTIOX DES VAISSEAUX
A L'ILE D'ORLEAXS

Au commencement du dix-neuvième siècle, il v

avait au bout ouest de l'ile d'Orléans un impor-
tant chantier pour la construction des vaisseaux.

Vers 1744, ringénieur de Léry avait "proposé

au gouvernement français d'établir une cak-
sèche dans la rivière Saint-Charles, en arrière do

Québec. Dans le même mémoire. M. de Lcr\

proposait aussi d'établir une cale-sèche à la

pointe de l'ile d'Orléans.

Le 6 avril 1744. le président du Conseil de Ma-
rine informait .M. de Léry que le roi approuvait

l'établissement <le la cale-sèche (|ui avait été faite

vis-à-vis le chantier de la rivière Saint-CharKs.

Quant à celle que M. de Léry avait proposé dVta-
blir à la pointe de l'île d'Orléans, il ne pouvait en

être question pour l'instant. Le président du Cun-
Reil de Marine conseillait à M. de Léry d'en cau-

ser avec MM. de Beauhamois et Hocquart.
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Les choses en restèrent là. croyons-nous, pen-

dant quatre-vingts ans tout proche.

Vers 1823 ou 1824. une compagnie de riches
marchands écossais établissait à l'anse du Fort,
près de la pointe ouest de l'ile d'Orléans, précisé-
ment à l'endroit proi)osé en 1744 par M. de I.éry,

un chantier de construction de vaisseaux.

C'est là que furent construits le Colitmbus et le

Baron Rcnfrcw.

Le Columbus jaugeait 3700 tonneaux. C'était
le plus grand vaisseau qui avait encore été bâti
au Canada. 11 fut lancé le 28 juillet 1824. La Ga-
zette de Québec du 31 juillet 1824 publie un
compte-rendu enthousiaste de cette lance.

Le Baron ffenfretc construit au même endroit
fut lancé le 25 juin 1825. Il était encore plus long
et plus gros que le Columbus. Il mesurait ^oj
pieds de longueur, 60 pieds de largeur et jaugeait
5888 tonneaux.

Ces deux vaisseaux eurent une courte exis-
tence. Le Columbus se perdit en revenant au Ca-
nada. Le Baron Renfrezc se brisa dans la Tamise,
quelques mois après son arrivée en Angleterre.
La perte de ces deux vaisseaux causa un dom-

mage considérable à ses propriétaires qui déci-
dèrent de ne plus en construire au Canarla. Le
chantier de construction de l'île d'Orléans eut
donc une existence bien éphémère.
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SCIF.URS DE BOIS ET PORTEURS D'EAU

Scieurs (V bois et porteurs d'eau!

Voilà les qualificatifs que dans certains milieux

fanatiques d'Ontario on donne aux Canadiens-

Français de la province de Québec quand on veut

leur être désagréable.

Quel est l'intellectuel qui a employé le premier

cette phrase aimable à l'adresse des Canadiens-

Français ?

En 1861, un écrivain anglais d'une certaine re-

nommée, Anthony Trollope. grand voyageur de-

vant Dieu et devant les hommes, se décidait à vi-

siter les Etats-Unis. M. TroUoiJe débarciua à

Boston dans les premiers jours de septembre

1861. Après avoir visité quelques-unes des villes

de la Nouvelle-Angleterre, M. Trollope passa au

Canada, vit Québec, Montréal, Sherbrooke, Ot-

tawa, Niagara, etc, etc. puis il retourna aux

Etats-Unis où il fit un séjour assez prolongé.

De retour en Angleterre. M. Trollope écrivit

ses impressions de voyage. Son livre fut publié à

New-York en 1862 sous le titre North America.

M. Trollope consacre quatre pages de son livre

à Québec. A part son site pittoresque, il ne trouve

rien de beau dans la vieille capitale. Les rues
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sont sales, les édifices sans architecture et sans
goût, la population endormie.

M. Trolloi)e ne manque pas d'aller voir la

chute Montmorency. C'est son passage à travers
la caractéristique paroisse de Beauport qui lui

inspire les réflexions suivantes sur les Canadiens-
Français. Nous les donnons dans leur texte ori-

ginal. Une traduction déflorerait ces amabilités:
" But there is another very worthy lion near

Québec, the Falls, namely, of Montmorency.
They are eight miles from the town, and the road
lies through the suhurb of St. Roch. and the
straggling Frehch village of Beauport. Thèse are
in themselves very interesting. as showing the
quiet, orderly, unimpulsive manner in which the
French Canadians live. Such is their character,

although there hâve been such man as Papineau,
and although there hâve been times in which
English rule has been unix)pular with the French
settlers. As far as I could learn there is no such
feeling now. Thèse people are quiet, contented;
and as regards a suflficiency of the simple staples

of living. sufliciently well to do. They are thrifty
;

but they do not thrive. They do not advance, and
push ahead. and become a bigger people from
year to year as settlers in a new country should
do. They do not even hold their own in compa-
rison with those around them. But has not this

m
m
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ahvays been the case with colonists out of

France
; and has it not always been the case witli

Rortan Catholics when they hâve been forced t<»

measure theniselves against Protestants? As io

the ultimate fate in the v.orld of this people. 0110

can hardly form a spéculation. There are as near-

ly as I could learn. about 800.000 of theni in

Lower Canada
; but it seems that the wealth and

commercial enterprise of the country is passin^j

out of their hands. Montréal, and even Québec
are, I think, becoming less and less French everv
day; but in the villages and on the small farnis

the French remain, keeping up their languago.

their habits, and their religion. /« the citics tlwv

arc becoming licwcrs of ti'ood and dratvcrs of
watèr. I am inclined to think that the same will

ultimately be their fate in the country..."
M. Trollope nous donne là en sept mots lapi-

fiaires son opinion sur l'avenir réservé aux Ca-
nadiens-Français sur le sol même de la province

de Québec enlevé à la barbarie par eux, puis dé-

friché et colonisé par leur travail persévérant.

Scieurs de bois et porteurs d'eau!

M. Trollope ne se montrait guère perspicace

pour un homme qui se piquait de connaître à

fond la science économique. Même en 1862 il

était facile de prévoir que le métier de scieur de

l)ois était fatalement destiné à disparaître dans



— 259 —
un avenir rapproche car le charbon supplantait

déjà partout le bois comme mode de chauffage.

Quant aux porteurs d'eau, leur existence à cette

époque n'était pas plus assurée car des aqueducs
se construisaient un i)eu i)artout. A Québec, où
M. Trollope ne voyait que des porteurs d'eau,

l'aqueduc existait depuis quelques années déjà.

Les dires injurieux de M. Trollope eurent

l'accueil qu'ils méritaient dans notre province:

un méprisant silence. Le Journal de l'Instruction

Publique et le Journal de Québec furent à peu
près les seuls journaux qui daignèrent répondre

à M. Trollope.

L'honorable M. Chauvcau. dans le Journal de
l'Instruction Publique, se moquait plutôt du très

verbeux M. Trollope:
*' Qui ne se souvient point, écrivait-il, de ma-

dame Trollope et de ce terrible livre dans lequel

elle a si cruellement caricaturé le frère Jonathan ?

Son fils, auteur d'un bon nombre d'ouvrages, vise

à l'économie politique, à la science sociale, etc,

mais il a aussi ou plutôt il tâche quelquefois

d'avoir l'esprit satyrique de madame sa mère.

S'il s'est montré moins injuste qu'elle envers nos
voisins, il s'est rattrapé à nos dépens; c'est nous,

cete fois, qui sommes trollopcs. Ce livre est même
sous ce rapport un véritable anachronisme. Trol-

lope, troisième du nom (car il a un frère, Adol-
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n^m^

phus, écrivain comme lui), quoique partisan du
progrès à tous crins, et est encore aux vieilles

prédictions d'il y a cinquante ans. Par exemple,
ce pauvre Jean-Baptiste est destiné à faire un
scieur de bois et un porteur d'eau m œternum.
C'est un chapitre que nous avions un peu oublié

;

mais que nos pères savaient par cœur, et qui ne
les inquiétait guère. Laissons passer M. Trol-
lope : il en est passé, et il en passera bien d'autres

;

ce qui n'a pas empêché, et ce qui n'empêchera
point Jean-Baptiste de faire son petit bonhomme
de chemin. "

M. Blain de Saint-Aubin, français de nais-

sance qui faisait alors du journalisme à Québec,
répondit à M. Trollope dans îe Journal de Qué-
bec du 7 octobre 1862 :

" Scieurs de bois et porteurs d'eau les Cana-
diens-Français ! lui disait-il. Que vont dire à cela

les chefs des maisons Thibaudeau & Cie, Têtu.

Masson, Renaud, Provost, Hartiel et tant d'au-

tres ? Ah ! vraiment, M. Trollope, vous avez passé
en Canada, et vous n'y avez pas appris, sur votre

route, que les plus anciennes maisons de com-
merce du Bas-Canada, les maisons les plus irré-

prochables et qui ont le n.eilleur crédit en Angle-
terre, votre pays, sont dirigées par des Cana-
diens-Français? Dites que vous n'avez pas voulu
voir, mais attendez-vous, d'un jour à l'autre, à
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recevoir un démenti formel du directeur de la

Banque d'Angleterre qui aura lu votre ouvrage

et qui sera à jamais indigné de la légèreté avec

laquelle vous avez traité certaines questions com-
merciales !

" Québec et Montréal deviennent des cités de

moins en moins françaises!" Nous sommes sûrs

(jue M. Trollope qui confond l'Esplanade avec la

Plateforme ne s'est ix)int fait montrer, à Québec
l'Université Laval, et les autres institutions fran-

çaises à Québec et à Montréal. Si cependant il

avait voulu se donner la peine de comparer ces

institutions avec celles du Haut-Canada, voire

même celles des différents autres pays, il eût été

obligé d'avouer que le Iks-Canada n'est point en

retard sous le rapport de l'éducation ; à ce sujet,

il aurait pu consulter les écrits et le journal de

l'hon. P.-J.-O. Chauvcau.
" Mais, non ! M. Trollope n'a vu que des

scieurs lie bois et des porteurs d'eau parmi les

Canadiens-français des villes! C'est un peu fort,

en vérité! Nous aurions ici l^eau jeu à réfuter

cette assertion en passant en revue l'histoire du

Canada, histoire déjà féconde, bien que le Cana-

da ne date que d'hier.
"

Puis M. Blain de Saint-Aubin faisait connaî-

tre quelques uns des écrivains, des hommes d'état

et des artistes de la race canadienne-française.

*
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Il lui parlait de P.-J.-O. Chauveau, de F.-X. Gar-
neau. de J.-C. Taclu*. de lablw Ferland. de Oérin-
l.ajoie. de lahlK- Casgrain. etc. alors à l'ajiogi'e

• le leur talent. Parmi les lumiines politiques. M.
IWaiii de Saint-Auhiii signalait à M. Trollopo
Cartier. Cauthon. Dorion. Lak-rge. Turcotu-.

Loranger. Morin. Chauveau. Iluot. etc. Il se

<lonnait le malin plaisir de dire à M. TroUope que
<le l'aveu même des Anglais les meilleurs ora-
teurs (le l'Assemblée législative se trouvaient
chez les députés canadiens- français. M. JUain de
Saint-Aubin demandait aussi à M, Trollope si

les anglo-canadiens avaient des nuisiciens supé-
rieurs aux Dessane. aux Letondal et aux Smith
et des peintres égaux aux IManiondon. aux lla-

mel. aux l'.ourassa et aux l'alardeau.

M. Mlain de Saint-Aubin terminait son article

vengeur en disant:

" Nous avons eu l'occasion dernièrement de
signaler à des Canadiens-Anglais quelques-uns
des passages où il est parlé de scieurs de bois:

'\h ont été obligés de convenir avec nous que
c'était une ridicule calomnie dirigée contre la race

française de ce i)a\s, mais ils ne s'empresseront
pas de féfuter cette erreur dans leurs journaux
ou dans d'autres écrits.

"

A plus d'un demi-siècle de distance, cette der-

nière remarque de M. Blain de Saint-Aubin est
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plus vraie que jamais. Tous les jours, des jour-
naux fanatiques font des appréciations aussi in-

justes que celles <le M. Trollopc sur les Cana-
diens-Fran<:ais de la province de Ouéliec. Quand
les journalistes anglais (j n vivent au milieu de
nous, qui nous fréquentent et nous connaissent,
prennent-ils la peine de réfuter les absurdités que
ces journaux débitent sur notre compte?

UN HOMMAGE AUX CAXADIEXS-
FRANÇAIS

le 4 juin 1838. le major Thomas-Kdmund
Campbell débarquait à Quéliec avec son régi-
ment, le 7èmc Hussards. Envoyé (|uclques mois
plus tard à r.eaubarnoi>. pour réprimer la rébel-
lion. M, Camplx-11 montra, dès lors, les senti-

ments d'bumanité qui devaient le guider dans
toute sa carrière. Les volontaires de Lachine et
de Glengarry avaient mis le feu en plusieurs en-
droits du village de Heauharnois atin de [)iller

avec plus de facilité. M. Campbell arrêta cette
oeuvre de destruction. Les volontaires étaient ar-
rivés à Beauharnois en fantassins. La plupart
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s'en retournèrent à cheval ou en voitures aux

dépens des [ouvres habitants. M. Camp})ell ne

se contenta pas d 'arrêter le pillage. Il nourrit un

Ijon nonihrc d'habitants avec les vivres militairc>.

jusqu'au jour où ils purent suffire à leurs besoins.

En 1K39. M. Canipl)ell fut choi> connue ai<k-

de camp du gouverneur Syde hani. l'eu après, il

devenait secrétaire nnlitairc * même gouver-

neur.

En 1841. M. Campbell rejoignit son régiment

en Angleterre.

En 1846. il se retirait à <lemi-paye et venait

s'établir au Canada où il avait fait l'acquisition

de la seigneurie de Saint-IIilaire.

M. Campbell fut tour à tour député de Rou-

ville. président «le la Chambre d'agriculture du

TSas-Canada. directeur de la banque de Montréal,

directeur du chemin de fer du Cirand-Tronc, di-

recteur de la Société d assurance mutuelle Rc-

liance, etc. etc.

Il mourut d'une attaque d'a{x>plexie. à Saint-

Hilaire de Rouville, le 5 août 1872.

En 1854, Sa Majesté la reine Victoria avait

créé M. Campbell compagnon de l'Ordre du llaiti.

Nous ne pouvons résister au plaisir de repro-

duire ici les belles paroles que M. Campbell pro-

nonçait en 1855, à l'adresse des Canadiens-Fran-

çais.
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L'hommage était d'autant plus précieux et cou-

rageux, qu'il était prononcé en face même du
gouverneur llead, à un banquet que lui don-
naient les citoyens «le ilamilton, le 12 wtobre
1855. Sir Kdmund-VVallcer Ilead venait juste-

ment de laisser entendre à ses rii.liteurs (|ue la

race canadienne-française était urc race infé-

rieure. Les paroles de M. ( .tmj- - li du ait li

toml)er sur la tête comm- ni' (I<uh1h «!V.iii

froide.

•*
II y a maintenant neu' aii.> (.^k- ji' il. i

• ]\\\i 1

les Canadiens-Français, «Msait ?.' v.,a i^obell. et ie

crois pouvoir honnêtement lir'.rîK' .rnnr ap-
pris (ptelque chose de ce (|ui ics ru <•» rn- .1 ar- .

1er d'eux d'une manière désintc v*. C.-'yez-

m'en. jcan-lîaptiste. ainsi qu'on appelle souvent

le Canadien- Français, est un honnête et Inm sujet.

11 est lalKjrieux et affable, et je puis dire qu'il est

Ik)!). Il iK«ut avoir ses préjugés, mais qui n'en a
pas? X'avez-vous pas aussi vos préjugés, comme
il !* les siens? Tout ce que je peux dire, c'est que
jamais je n'ai vécu parmi un i)euple meilleur. Les
plus anciens d'entre ceux qui le comijosent peu-
vent difficilement (et n'en est-il pas de même
aussi par rapix>rt à nous?) changer leurs habi-

tudes et bannir leurs préjugés. Mais avec les ha-

bitants jeunes cette diftirulté n'existe pas. Les

M-
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bienfaits de le<lucation se répandent prompte-
ment dans toute la province, et le résultat s'en

fait apercevoir ; et, si vous vivez seulement quel-

ques années encore vous trouverez ce résultat

manifeste.

" ( )n vous dit. peut-être dans des vues de
parti, que les Canadiens-Français ne sont pas in-

dépendants, qu'ils sont les créatures de leurs

prêtres. Je dis que. d'après l'expérience qi^e je

possède, tel n'est pas le cas. J'avouerai bien qu'ils

dépendent de leurs prêtres en toute matière reli-

gieuse ; et pourquoi n'en serait-il pas ainsi ? Mais
en toute autre affaire, il en est autrement, et vous
le (liriez également si vous aviez eu comme moi
l'occasion d'être présent à leurs assemblées de
paroisses. En bien des cas ils tiendront ferme et

parleront à leurs prêtres en termes aussi éner-

giques que |)ourra le leur permettre leur poli-

tesse naturelle. L'on dit encore de ces messieurs,

je parle présentement des prêtres canadiens- fran-

çais, qu'ils sont toujours occupés à faire du pro-

sélytisme; qu'ils sont des ennemis de l'éducation

et de l'agriculture. Je nie le fait. Dans la paroisse

où j'ai demeuré, je n'ai pas connu moins de cinq

prêtres et je n'ai jamais cessé d'être avec eux
dans les meilleurs rapiM)rts d'amitié, bien que je

ne partage |)as moi-même leur croyance. J'ai tou-

jours été avec eux en de bous termes, et les ai
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trouvés prêts en tout temps à m'aider en tout ce

que je pouvais proposer pour le bien général.

Pour vous mettre à même de voir combien cela

est vrai, je vous en citerai un exemple. Nous
avons eu dans la paroisse le même prêtre pendant

quatre ans. Il remplit si admirablement ses de-

voirs, me seconda si bien dans l'intérêt des écoles

et en toute chose, qu'à l'époque où il allait quitter

la i)aroisse et qu'une adresse devait lui être pré-

sentée, je me suis rendu auprès de lui et lui ai

moi-même présenté cette adresse. Je lui ai dit en

cette occasion qu'il devait être surpris de me voir

au milieu de ses ouailles, puisque je n'étais pas

de leur nombre, mais (jue j'avais remarqué sa

conduite et l'avais vu remplir tellement bien ses

devoirs. (|ue je croirais que ce serait manquer au
mien que de ne pas saisir cette occasion de venir

le lui témoigner.

" Ainsi, quand vous entendez dire ou lisez des

choses contraires, vous devriez vous demander à

vous-mêmes: qui a dit cela et par quel motif? Si

cela procède de motifs jMilitiques ou de l'esprit de

jiarti, dédaignez-le. et dites que vous avez enten-

du quelqu'un, non un homme i^litique ni un
honime de parti, mais quelqu'un (lui a résidé au
milieu d'eux et est un observateur juste de l'hu-

manité, vous dire (jue ces choses ne sont pas

vraies.
"
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LA CONVERSION DE SIR ALLAN

MACNAB

Sir Allan MacNab. qui fut le chef de l'admi-
nistration MacNab-iMorin de 1854 à 1856, décé-
da à Hamilton, province d'Ontario, le 10 août
.1862. Il fut inhumé le 12 août avec les cérémo-
nies de l'église catholique.

Les sacrements de baptême, de continuation et

d'eSctrême-onction avaient été administrés au
vieux baronnet sur son lit de mort par Mgr John
Farroll, évêque de Hamilton.

Les circonstances extraordinaires qui accom-
pagnèrent la mort de sir Allan MacXab créèrent
une excitation considérable dans le temps. Sir
Allan avait été toute sa vie membre de l'église

d'Angleterre. A plusieurs, reprises même, il avait
prouvé que s'il n'aimait pas les Canadiens-Fran-
çais, leur religion autant que leur langue en était

la cause. Mais lady MacXab et ses deux seuls en-
fants, madame Daly et la comtesse d'Albermale,
étaient catholiques. La femme de son frère David
était également une fervente catholique. On pré-
tend (|ue c'est celle-ci qui instruisit sir Allan des
mystères de notre religion. Cet entourage catho-
lic|ue contribua à faire disparaître les préventions
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de l'homme d'état et contre les Canadiens-Fran-
çais et contre les catholiques. Et quand il mourut,
il y avait déjà plusieurs mois qu'il songeait à em-
brasser le catholicisme.

Dans le Canadien du 15 août 1862, nous trou-

vons les renseignements suivants sur les derniers

moments de sir Allan MacNab:
" Les obsèques de sir Allan MacNab ont été

l'occasion d'une scène fort regrettable à Hamil-
ton. Il parait que l'illustre défunt, voulant rentrer

dans le giron de l'Eglise catholique, en avait fait

sa déclaration formelle à Mgr Farrell quelques

jours avant sa mort, et que cela était conforme
du reste à la manifestation plusieurs fois répétée

du même désir longtemps entretenu par sir Al-
lan. Dans les dernières heures de sa maladie, une
parente attachée à l'administration de sa maison
ayant envoyé quérir Mgr Farrell. l'évêque vint

recevoir l'abjuration en règle de sir Allan qui

voulut consigner dans l'acte de ses dernières vo-

lontés sa détermination d'être inhumé suivant le

rite de l'Eglise romaine. Il reçut alors des mains
du prélat les dernier; sacrements de l'Eglise et

tous les secours de la religion. De son côté, le

Révérend M. Geddes. pasteur de l'Egli. s. dont sir

Allan avait été le fidèle toute sa vie, l'ayant visité

dans ses derniers moments, le réclamait toujours

pour une de ses ouailles, et quand il fut mort il
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voulut se mettre en frais de l'enterrer en terre

protestante. Tout était prêt pour la cérémonie fu-

nèbre et un nombre d'invités venus par chemin de
fer. parmi lesquels on comptait l'honorable juge
en chef McLean, l'honorable juge en chef Dra-
per, l'honorable chancelier V'ankoughnet. le ma-
jor-général Xapier. l'honorable C. \V. Allan.

l'honorable J. H. Camenm, Thomas Galt. Ecr. le

colonel Jarvis. F. H. Heward. Ecr. le lieutenant-

colonel MacDougall. Christopher Robinson, Ecr.
l'honorable \V. Robinson. E. Jones. Ecr. et John
Cravvford. M. P. P.. se préparaient à l'accompa-

gner à sa dernière demeure quand il fut déclaré

que le défunt était mort catholique et serait en-

terré comme tel. La-dessus, grand brouhaha. M.
Geddes fulmina dans la chaire, la plus grande
partie des officiels se retirèrent; mais les der-

nières volontés de sir Allan furent respectées et

Mgr Farrell finit par l'enterrer.

' Le Times, de Hamilton. dit à ce sujet que
c'est en pleine possession de ses facultés intellec-

tuelles que sir Allan MacXab est entré librement

dans le sein de l'Eglise catholique et qu'on ne
peut blâmer en rien la conduite de Mgr Farrel!

ni celle de madame MacNab. "

Le i6 août 1862. le Times publiait une lettre de
Mgr Farrell qui donnait toutes les explications

sur la conversion de sir Allan MacNab.
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" Il y a plusieurs mois, disait-il, pendant que

M. Daly. qui devint bientôt après le gendre de sir

Allan. était au château, j'y fus invité à dîner avec

mon vicaire-général, l'abbé F,. Gordon. Dans le

cours (le l'après-midi, pendant que nous nous

promenions dans le jardin, sir Allan me dit en

présence de M. Gordon, que son intention était

de mourir catholique. F*ersonne ne sera surpris

qu'après une telle déclaration, j'ai pris un inté-

rêt particulier aux derniers moments de sir Allan.

" Le dimanche qui a précédé sa mort, j'allai au

château pour faire visite à sa belle-sœur, madame
MacNab; j'eus là la première nouvelle de la ma-

ladie de sir Allan. Lundi ou mardi, j'allai m'in-

fomier de sa santé; en apprenant que j'étais au

château, il me fit appeler. J'allai dans sa chambre,

et voyant c|u'il souffrait beaucoup, je lui adressai

quelques paroles dec onsolation. l'exhortant sim-

plement à prier durant ses souffrances. Après

une courte vi>>ite. je me levais poar partir, lors-

qu'il me prit le bras et me dit qu'il n'avait pas

oublié la promesse qu'il m'avait faite précédem-

ment. Je compris qu'il faisait allusion à la con-

versation dont j'ai parlé plus haut, et je lui dis

qu'il ne devrait pas perdre de temps et faire tout

de suite ce que lui dictait sa conscience.

*' En partant, je dis à madame MacN'ab ce qui

fil
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s'était passé. J'envoyai prendre des nouvelles de
sir Allan une fois après cela.

*' Jeudi matin, je reçus une lettre qui m'infor-
mait du désir de sir Allan de me voir pour affai-
res religieuses. J'y allai à di.x heures du matin,
et je fus introduit dans une des chambres d'en
bas où je causai quelque temps avec madame
iMacXal). Peu après. M. Andrew Stuart. beau-
frère de sir Allan. et anglican avec qui je n'avais
pas causé précédemment sur le sujet qui m'ame-
nait, et dont j'ignorais les sentiments par rapport
aux projets de conversion de sir Allan. vint me
dire que celui-ci désirait me voir. Je demandai
alors par i)récaution à M. Stuart. si sir Allan
était en pleine iKJssession de ses facultés menta-
les. Il me répondit que oui. J'allai tout de suite
dans la chambre de sir Allan. et je le trouvai en
pleine possession de lui-même. Il me reconnut et
me (lit qu'il voulait définitivement entrer dans
l'Eglise catholique. Après une courte conversa-
tio!, ivec lui sur les doctrines de rE:glise. il fit sa
confession dans la manière ordinaire. Puis, en
l)résence de M. Stuart et de madame MacNab, il

fit d'une voix claire et forte sa profession de foi

catholique complète, selon la formule usitée lors-

que des protestants se font catholiques. Après
cela je l'admis formellement dans le sein de
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TEglise catholique. Je restai dans la maison de lo
a 2 heures.

• De bonne heure vendredi, je fus de nouveau
appelé d'après Tordre de sir Allan. En me voyant
entrer, il, me reconnut; nous priâmes ensemble
et 11 me demanda de rester auprès de lui. Presque
immédiatement je m'aperçus qu'il perdait con-
naissance et quelque désireux que je fus de lui
administrer la sainte communion, je le considérai
trop troublé pour cela. Je partis vers 7 heures
pour aller dire la messe à son intention.

'• Je retournai à midi, et je fus informé que le
Révérend M. Geddes, ministre anglican, s'était
installe dans la chambre du mourant, malgré les
remontrances de ceux qui entouraient le malade
Je tus de plus informé par madame MacNab et
madame Boulton, en présence du docteur Hamil-
ton, qui parut acquiescer à cela, que sir Allan
était sans connaissance. Madame Boulton et
d autres déclarent ne pas avoir entendu les ré-
ponses que M. Geddes prétend avoir été faites
par sir Allan à ses questions. "
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SIR GEORGES-ETIENNE CARTIER DES-

CENDAIT-IL DE JACQUES CARTIER?

La plupart des biographes de sir Georges-

Etienne Cartier nous disent que le célèbre homme

d'état desi-endait ou appartenait à la même fa-

mille que Jacques Cartier, le découvreur du Ca-

nada.

Tout d"alK)rd, une chose est certaine, c'est que

sir Georges-Etienne Cartier ne descendait pas de

Jacques Cartier, car nulle part on voit que le

navigateur malouin laissa des descendants.

Sir Georges-Etienne Cartier appartenait-il à la

même famille ? La chose a été dite et répétée bien

des fois, mais jamais on n'a pu établir le fait.

Jacques Cartier était breton et le premier ancêtre

de, sir Georges-Etienne Cartier venu au Canada

était originaire de l'Anjou.

Mgr Tanguay. dans son Dictionnaire généalo-

gique établit ainsi la filiation de sir Georges-

Etienne Cartier :

"

Jacques Cartier, charpentier, fils de Pierre

Cartier et de Marie P.eaumier. de Prulier, dio-

cèse d'Angers, décédé à Québec avant 1771. Il

48. Vol. II, pp. 570 et 571.
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avait épousé à Heauport. le 6 juillet 174*. Mar-
guerite Nîongeon. qui lui donna entr autres en-
fants :

Jacques Cartier H né à Québec le 1 1 avril 1750
et décédé à Saint-Antoine de Chambly en 1813. Il

avait éiKJUsé. dans cette paroisse, le 27 septembre
1772. Cécile Gervaise, qui lui donna entr'autres
enfants:

Jacques Cartier III né à Montréal le 29 août
1774 et décédé à Saint-Antoine de Chambly, le

29 août 1841. Il avait épousé, à Saint-Antoine de
Chambly. le 4 septembre 1798, Marguerite Para-
dis. De ce mariage naquit entr'autres enfants:

Sir Georges-Etienne Cartier.

Nous le répétons : rien n'établit qu'on peut rat-
tacher la famille de sir Georges-Etienne Cartier
à celle du découvreur malouin.

LETELLIER OU LETELLIER DE
SAINT-JUST?

Lorsque M. Letellier de Saint-Just. qui fut
lieutenant-gouverneur de la province de Québec
de 1876 à 1879, était dans la politique, ses adver-
saires le gouaillèrent souvent parce qu'il avait



— 276 —

ajouté à son nom plébéien LetcUier le surnom de

désinence noble Saint -Just. Us prétendaient que

M, Letellier n'avait aucun droit de prendre le

mon de Saint-Just et qu'il ne l'avait assume que

par une ridicule prétention nobilaire.

M. Letellier de Saint-Just n'ayant jamais ré-

pondu à ses adversaires sur ce iwint, plusieurs

ont conclu qu'il y avait du vrai dans ces accusa-

tions.
, .

Le lieutenant-gouverneur de Québec etait-tl

d'origine noble et avait-il droit à la particule de

même qu'au surnom Saint-Just?

Xous ignorons si M. Letellier de Saint-Just

était d'origine noble, mais il avait certainement

droit de se nommer Letellier de Saint-Just.

M. VA': Casgrain. dans son étude historique

Utclicr de Saiut-Just et son temps. *" dit que le

premier ancêtre de M. Letellier de Saint-Just,

venu dans la Nouvelle-France, Michel Letellier

marié à Marie Mélie. originaire de Saint-Quen-

tin, diocèse de Noyon. aujourd'hui dans le dépar-

tement de l'Aisne, arriva ici dans les premières

années du dix-huitième siècle.

Xous croyons qu'il fait erreur. C'est François

Letellier. le fds de ce Michel Letellier, qui passa

dans la Xouvele-France non pas dan^ les pre-

49. P. 15.
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mières années du (lix-huiticme siècle mais un peu
avant 1740. Il se maria deux fois: la première, à

Québec, le 25 janvier 1740, à Marie-Josephte
l'Arrivée, et la seconde, au même endroit, le 26
août 1743, à Marie-Frangoise Pelletier. Xi dans
l'un ni dans l'autre acte de mariage «m ne lui

donne le nom <le I.ctellier de Saint-Just. Dans
les deux actes, cepenrlant, on le dit originaire de
Saint-Quentin, diocèse de Noyon. Dans celui <lu

25 janvier 1740, on le dit fils de Michel I.etcllier

et de Marie Phd'xc. Dans le second, celui du 26
août 1743, on le dit fils <le Michel I.etellier et de
Marie McVujnc.

Fran<.'ois Lctcllier était soldat dans les troupes

du détachement de la marine, ctnnpagnic de Kon-
ville.

L'année même de son premier tnariage Lctcl-

Ker obtenait son congé et c'est <lans sa lettre de
congé que nous U- voyons ixnir la première fois

désigné sous le nom de Lctcllier de Saint-Jiist.

M. P.-B. Casgrain a publié une copie photogra-

phique de cette lettre de congé dans son ouvrage
et nous y lisons ce (|ui suit, sous les signatures du
gouverneur de l'eauharnois et de l'intendant

Hocquart :

"Nous avons donné congé absolu et |)erniis-

sion de se retirer des troupes au nommé Fran-
çois Lctcllier de St-Jnst, soldat de la compa-

'1
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gnie de Fonville, pour rester en cette colonie, y

étant marié et étably; fait à Québec le premier

octobre 1740"

De son mariage, François Letellier eut, entr -

autres enfants: Michel Letellier né à Saint-X al-

lier le 28 février 1750. H se maria en i773 a

Louise Moreau et eut plusieurs enfants. En 1800,

il fut élu député de Hertford et siégea à la Cham-

bre d'Assemblée jusqu'à 1804. H décéda à Samt-

Vallier le 27 octobre 1834. à l'âge de 88 ans.

Son fils, François î<etellier. se fit recevoir no-

taire et s'établit à la Rivière-Ouelle où il épousa

Marie-Sophie Casgrain, fille du seigneur de la

Bouteillerie. Dans son acte de mariage, en date

du 5 juillet 1814, il est dit fils de Michel Letel-

lier de Saint-Just, ci-devant membre du Parle-

ment Provincial. C'est de ce mariage que naquit

à la Rivière-Ouelle, le 12 mai 1820, lhonoral)le

Luc Letellier de Saint-Just.

Pour conclure, l'honorable M. Letellier de

Saint-Just était bien en droit de porter son beau

nom en entier puisque son père, son grand-pere

et son arrière grand-père l'avaient porté avant

lui.
'*"'

50 Dans LetelUer de Saint-Just et son temps, aux pj».

98 et 29 on trouvera des renseignements mtéresBants sui

L Jamille français Letellier f
8«int-JuKt. C^ ren-

gnenientu avaient été envoyés à l'honorable M. Letell.e.
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L'INDEMNITE DE NOS DEPUTES

Le 17 décembre 1792, s'ouvrait à Québec, dans
l'ancien palais épiscopal, érigé au haut de la côte

La Montagne, la première session du premier
parlement du Bas-Canada. Ce parlement eut qua-
tre sessions. Pendant ce dernier parlement nos
députés ne reçurent pas un sou d'indemnité. Ils

furent même obligés de payer leurs dépenses de
voyages! L'un d'eux, le député de Gaspé. avait

360 lieues à parcourir pour se rendre au siège du
gouvernement. Il ne pouvait faire ce trajet en
moins de quinze à dix-sept jours.

On comprend que ce système avait de très gra-
ves inconvénients. Le temps que les députés pas-

saient à Québec leur faisait négliger leurs affai-

res, et cela sans aucune rétribution. Aussi, aux
élections pour le deuxième parlement, sur les cin-

quante députés qu'avait compté le premier par-
lement, quatorze seulement revinrent en Cham-
bre. Quelques-uns des trente-six autres avaient
été rejetés par le peuple, mais la plupart avaient
refusé de briguer de nouveau les suffrages popu-
laires.

A la troisième session de ce deuxième parle-

ment, en 1799, la Chambre s'occupa (juelque peu

de SaintJust par Je .omte Del Moni«'Ti, .lu .onsulat
d'Espagne à New-York, en 1874.
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de l'indemnité de ses membres. M. Papineau pro-

posa à la Chambre d'Assemblée d'examiner si!

ne serait pas à propos d'accorder une indemnité

à l'orateur et aux députés pour leurs frais de

voyage et la perte de leur temps. La grande ma-

jorité des députés repoussèrent cette suggestion

avec indignation.

Pendant le troisième parlement, à la session de

1802, M. Ferthelot, député de Québec, ramena

sur le tapis la question de l'indemnité de l'orateur

et des membres de la Chambre d'Assemblée. M.

DeBonne, bien payé comme juge et qui ix)ssédàit

de la fortune, suggéra de publier la proposition

de M. Berthelot pendant trois semaines consécu-

tives dans les journaux de Québec et de ^lont-

réal, afin qu'elle parvint à la connaissance des

électeurs. Cette suggestion ne fut pas acceptée,

mais elle termina la discussion à ce sujet.

En 1807, MM. Bédard et Bourdages firent une

nouvelle tentative pour faire payer par la pro-

vince les dépenses des députés éloignés de Que-

bec, mais l'étude de cette mesure fut encore re-

mise indéfiniment par le vote des députés de

langue anglaise auxquels se joignirent quelques

Canadiens plus favorisés que la plupart de leurs

collègues du côté de la fortune.

Pendant la session de 1812, M. Bourdages re-

vint sur la question de l'indemnité des membres.
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La Chambre décida de leur accorder deux pias-

tres par jour. Un acte fut proposé à cet effet,

mais il fut abandonné à sa deuxième lecture.

En 1831, lé projet de loi de M. Neilson pour

accorder une indemnité aux députés rencontra

une vive opposition. " M. Neilson prétendait que

les députés n'étant pas salariés, les comtés éloi-

gnés ne pouvaient pas toujours envoyer au parle-

ment ceux qu'ils désiraient avoir pour représen-

tants, attendu que leur choix pouvait tomber sur

des personnes dont les ressources ne permettaient

pas de faire le sacrifice de leur temps et de leur

argent. Les opposants soutenaient au contraire

que si on accordait aux membres une indemnité,

la conséquence serait que les élections porteraient

à la Législature des démagogues et des agita-

teurs qui ne se feraient élire que pour l'appât du
gain. " Cependant, le projet de loi passa mais fut

repoussé au Conseil.

" Le Conseil législatif, écrivait quelques jours

plus tard le rédacteur de VObserzatcur, a rendu

un service au pays en ne concourant pas à un

projet de la Chambre basse; nous voulons parler

du bill de la paie des membres de cette chambre.

Outre que le rejet de ce bill épargne à la province

plusieurs milliers de livres, il empêchera que

l'Assemblée ne se compose, à l'avenir, en grande.-
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partie (comme c'était, en ajjparcnce. le but de

quelques-uns des fauteurs de la mesure et en par-

ticulier de M. Neilson) ([ue de simples cultiva-

teurs, gens très respectables, sans doute dans leur

état, mais très peu jjropres. généralement, à faire

des législateurs, parce (|ue. vu l'état général de

l'éducation cbez la classe agricole, un très grand

nombre seraient nécessairement menés et mena-

bles. à la voUmté fl'un très petit nombre, comme

l'ont remarcjué quelques membres, entre autres.

M. Cuvillier. "
.

Indigné du rejet de son ])rojet de loi. M. lîour-

dages proposa d'inclure dans le budjet " (lue la

somme de 2.000 louis soit accordée à Sa Majesté

pour indemniser les membres de l'Assemblée.
"

MM. Xeilson. Lee et l'apineau se pronon-

cèrent pour cette motion, qui tut ccMubattue par

MM. Lagueux. Duval. Quesnel et ^'oung. Elle

tut finalement adoptée par un vote de 29 contre

20. Chaque député devait recevoir une allocation

de dix chelins pour chaque jour de présence à

la Chambre, et de quatre chelins pour chaque

lieue de cistance entre le lieu de sa résidence et

celui des séances de la Chambre. Pour la pre-

mière fois, depuis la Constitution de 1791. nos

députés retirèrent une indemnité pour leurs ser-

vices.

:îi'
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En 1833, le Conseil et la Chambre parvinrent à

s'entendre.

Le projet de loi de M. Neilson fut enfin adopté

avec quelques amendements. C'est le 3 Guillaume

IV, chapitre XV :
" Pendant chaque session du

présent Parlement Provincial, y lisons-nous, il

sera alloué à chaque membre de l'Assemblée qui

assistera aux dites sessions, dix chelins courant

pour chaque jour qu'il y aura assisté, et quatre

chelins courant pour chaque lieue de distance

entre son domicile et le siège du Parlement Pro-

vincial.
"

Le statut 6 Guillaume IV, chapitre 2, accorda

la même indemnité aux membres qui devaient as-

sister à la session de 1836 et aux sessions fu-

tures.

En 1841, l'indemnité des députés fut fixé à

soixante-cinq louis, et les frais de route à dix

chelins par vingt milles, aller et retour. Une som-

me de mille louis fut votée à l'orateur de l'As-

semblée législative, à condition qu'il ne rempli-

rait aucune autre charge lucrative.

Pendant la session de 1856, nos députés por-

tèrent leur indemnité à six piastres, chaque jour

de la session.

En 1859, la même mdemnité fut votée, c'est-à-

dire six piastres par jour, si la session ne dépas-

sait pas trente jours: si la Chambre siégeait plus

K'
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de trente jours chaque membre devait recevoir

$600.

En 1870, (Statut 33 Victoria), nos députée

s'accordent $6 par jour si la session a moins de

31 jours; si elle va plus loin ils doivent recevoir

$600 pour la session.

En 1878 (Statut 41-42 Victoria), r .s députés

deviennent économes. Ils baissent leur indemnité

à $500 par session.

En 1885 (Statut 48 Victoria), on revient à

l'ancien système, c'est-à-dire $6 par jour si la ses-

sion n'excède pas 30 jours; si elle dépasse 30

jours indemnité de $600.

En 1888 (Statut 51-52 Victoria), il est décidé

que nos députés recevront $6 par jour si la ses-

sion n'a pas 30 jours; s'ils siègent plus de 30

jours leur indemnité est fixée à $800.

Enfin, en 1909 (Statut 9 Edouard VII), l'in-

demnité de nos députés était portée à $1,500 par

session d'au moins trente jours.

" JE ME SOUVIENS "

Les armoiries de la province de Québec lui

ont été " assignées
*' par la reine Victoria, le 26
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mai 1868. Le mandat royal décrit ainsi les armoi-

ries de la province de Québec:
" D'or à la fasce de gueules chargée d'un lion

d'or passant regardant, accompagnée en chef de

deux fleurs de lis d'azur, et en {xiinte de trois

feuilles d'érable ainople tigées.
"

La province de Québec a en outre une devise:

" Je me souviens."

Quel est l'auteur de cette devise si symbolique?

C'est feu M. Eugène Taché, sous-ministre des

Terres de la Couronne de la province de Québec,

qui a eu l'heureuse idée de cette devise qui dit si

éloquemment en trois mots, le passé comme le

présent et le futur de la seule province française

de la Confédération canadienne.

La devise " Je me souviens " n'a jamais été

adoptée explicitement par un mandat royal, ni

même par une décision du gouvernement de Qué-

bec, mais elle n'en est pas moins reçue et admise

partout aujourd'hui à titre officiel.

M. Ernest Gagnon, le regretté auteur des

Chansons populaires du Canada, explique com-

ment la devise " Je me souviens " a vu le jour en

1883. M. Gagnon était à cette époque secrétaire

du département des travaux publics de la pro-

vince de Québec. Il parle donc avec connaissance

de cause.

"M. Eugène Taché, dit M. Gagnon, avait dres-

I

pi

t.'

; il

-il
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se le plan (élévation) de la façade extérieure du

palais législatif de Québec, et y avait introduit le>

armes de la province en y ajoutant cette devise:

"Je me souviens", dont il est l'auteur, et qui

était alors inconnue. Or tous les plans de 1 etUfice.

notamment celui de cette façade extérieure, fu-

rent approuvés par,un arrêté de Son Excellence le

lieutenant-gouverneur en conseil, portant la date

du 22 janvier 1883. On peut donc dire que c'est

à partir de cette date que la devise '* Je me sou-

viens " a revêtu un caractère officiel.
"

LA FAMILLE LAURIER

Lorsque sir Wilfrid Laurier fut appelé à con-

duire les destinées du Canada en 1896. plusieurs

journaux d'Ontario publièrent des généalogies

fantaisistes de la famille Laurier. Ils voulaient

établir que sir Wilfrid Laurier descendait d'un

Ecossais du nom de Laurie dont la famille serait

devenue française au Canada! Tien de plus faux.

Etablissons la généalogie de sir Wilfrid Laurier.

Le premier Laurier venu ici se nommait Fran-

çois-Jacques Gotineau dit Laurier. M était le fils
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de Jean Cotineau et <Ic Jeanne IKipuy. de la pa-

roisse de Saint-Cloud. di<Kèse dAngoulètne. en

France. Cette paroisse est aujounl'hui dans lar-

rondissement de Confolens. département de la

Charente. Frant;ois-Jac(iues Cotineau dit Laurier

dût arriver dans la Nouvelle- France en 1676 ou

avant puiscju'on le voit éixmser, à Montréal, le 7

janvier 1677. Madeleine Milot, tille de Jacques

Milot et de Jeanne Hébert, il s'établit un peu

plus tard à Saint-Frant,«ois de l'île Jésus (Laval).

Du mariage Cotineau dit Laurier-Milot naqui-

rent quatre enfants, entr'autres :

Jean- Baptiste Cotineau dit Laurier qui épousa

à Saint-Fran«;ois de l'ile Jésus, le 19 janvier 1704.

Catherine Lamoureux. rtlle de Louis Lamoureux

et de François lîoivin. Ils vécurent à Saint-Fran-
"

çois de l'ile Jésus puis à Lachenaie. Ils eurent

onze enfants parmi les<iuels :

Jacques Cotineau dit Laurier qui éixutsa. à

Lachenaie. le 19 novembre 1742, Agathe Rochon,

puis, encore à Lachenaie. le 26 février 1753.

Franijoise Lemarié. Quatorze enfants naquirent

de ces deux mariages.

Charles Cotineau dit Laurier, né du premier

mariage, épousa, en 1774. Marie-Marguerite Pa-

rant, et vécut à Lachenaie comme son père. Il

eut entr'autres enfants-

Charles Laurier, arpenteur, marié à Lachenaie.
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le 7 janvier 1805. à Marie-Thérèse Cusson. Il

eut un fils :

Charles Laurier, également ar|)enteur. qui é|)ou-

sa à L'Assomption, le H août 1834. Marcelle

Martineau. Il vécut à Saint-Roch et à Saint-Lin.

C'est (le ce dernier mariage que provient sir

Wifrid L.iurier,

Comme on le voit, il est bien établi que la fa-

mille laurier venait en droite ligne de la vieille

France. Comme le disait un jour M. Henjamin

Suite, les Cotineau dit Laurier sont des Ecos-

sais. . . de l'ouest <le la France!

TROIS FRERES

La suprême ambition de nos familles de la

campagne est de donner un prêtre à l'Eglise. Que

de sacrifices de toutes sortes ne s'imposent-elles

pas pour atteindre ce but si louable ! En voici une

qui i>eut se flatter d'avoir donné à l'église et au

pays trois prêtres dont deux furent évêques.

Le père se nommait Michel Racine et la mère

Marie-Louise Pépin. Ils habitaient Saint-Am-

broise de la Jeune-Lorette. à quelques lieues de

Québec.
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Michel Racine, le HIs aîné, né à Saint-Am-

broise «le la jeune- Korette. le 8 novembre 1815,
fut ordonné prêtre à Quéliec le 24 mai 1838. Il

fut successivement vicaire à Saint-Koch de Qué-
bec et au Château-Kicher. Il décéda à l'Hôpital-
Général de guéhcc le 3 mars 1845. à l'âge de 29
ans. Ses cen<lres rei)osent <lans l'église de Saint-
Roch de Québec, témoin de son zèle et de sa
piété. Doué de gran<ls talents, de précieuses qua-
lités, ses suiwrieurs ecclésiasti<|ues fondaient
beaucoup desiM.ir sur lui. Dieu en décida autre-
ment.

Antoine Racire. le <leu.xième des frères Ra-
cine, né à Saint-.\mbroise de la Jeune-Korettc le

26 janvier 1822. rit ses études dans cette pépi-
nière de prêtres (|ui se nomme le séminaire de
Québec. Ordonné prêtre à Quéliec le 12 septem-
bre 1844. il fut vicaire à la Malbaie, curé de
Stanfold. curé <le Saint-Joseph de la Reaucc, et
curé de Saint-Jean- Baptiste de Québec. Le ler
septembre 1874. il était choisi par Pie IX comme
premier évêque de Sherbiooke. Pendant dix-
neuf ans. il conduisit ce ditx-èse avec prudence et
sûreté. Mgr Racine décéda à Sherbrooke le 17
juillet 1893. C'est une de nos gloires nationales.

Le troisième fils Racine naquit également à
Saint-Ambroise de la Jeune-Lorette. le 24 jan-
vier 1828. C'est le 24 septembre 1853 qu'il reçut

I'
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la consécration sacerdotale. 11 fut vicaire à

Notre-Dame de Quéljec. curé de Saint-Basile,

curé de Saint- Patrice de la Rivière-du-Loup. cu-

ré de Chicoutinii. Le 28 mai 1878. Sa Sainteté

Léon XIII nommait M. Racine premier évêque

du nouveau diocèse de Chicoutimi. Quand Mgr

Racine mourut le 28 janvier 1888. il y avait

moins de dix ans qu'il était sur le siège épiscopal

de Chicoutimi. Ht. cependant, quel bien il avait

fait déjà, tant au ix»int de vue matériel que spi-

rituel dans toute cett.' région! Au lendemain de

sa mort, on l'a appelé Vatôtre (ht Sagucnay.

L'histoire consacrera ce titre si bien mérité.

L'humble forgeron Michel Racine, de Saint-

Ambroise de la Jeune-Lorette. n'a pas fait grand

tapage dans le monde. Mais n'a-t-il pas plus mé-

rité de l'Eglise et de l'Etat que bien des beaux

parleurs/

GLORIEUSE ALLIANCE

De tous les généraux qui ont commandé les

armées aliées qui ont mis l'Allemagne à la raison,

nul ne s'est plus distingué, .a^îrès les maréchaux

Joflfre et Foch, que le général de Casteinau, chef
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detat-major de rarmée française. De Castelnau
a fait plus qu'offrir sa science, sa bravoure et son
dévouement à son pays. Il lui a sacrifié trois fils

qui sont morts glorieusement ix)ur la France.

Nous avons d'autant plus le droit d'être fiers

du général Castelnau qu'outre son titre de catho-

lique sans i>eur et sans reproche, il a un peu de
sang canadien dans les veines. Un de ses ancê-
tres, le baron de Castelnau, épousa une petite-fille

de Louis Jolliet, le découvreur canadien.

Voici le fait.

Un peu avant 1696. Jean Grignon, fils d'un
riche marchand de Lanx-helle. passait à Québec
pour y établir des relations commerciales. Le
jeune homme connut Marie-Geneviève Jolliet,

fille de Louis Jolliet. Il l'aima aussitôt et le ma-
riage eut lieu à Québec, le 30 avril 1696.

Le jeune ménage partit peu après pour la

France. C'est la fille de Jean Grignon et de Marie-
Geneviève Jolliet qui devint la baronne de Cas-
telnau.

Le nom de la baronne de Castelnau figure avec
ceux des héritiers de Louis Jolliet et de Jacques
de Lalande dans un acte de foi et hommage rela-

tif à l'île d'Anticosti. aux iles et ilets de Mingan,
etc., portant la date du 28 mai 1781.
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